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Hebdomadaire d’informations générales et d’analyses
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La F.o.c demande un dialogue politique 
inclusif, pour régler les problèmes du Congo

Transport aérien

Deux adolescents dans le fuselage du train 
d’atterrissage d’un avion d’Air France

Lettre ouverte de l’opposition au Président 
de la République

Les deux passagers clandestins d’Air France, après l’échec de leur avaneture.
(P.7)

Département du Pool

Les combattants de la diaspora congolaise 
de France ont fait la paix avec le pouvoir

Commentaire

Les élections 
au Congo sont-
elles toujours 

crédibles?

Les combattants 
ont enterré la 

hache de guerre et 
fument maintenant 

le calumet de la 
paix avec le pou-

voir de Brazzaville.

(P.7)

Assemblée générale des Nations unies

Accroître l’aide aux pays 
pauvres, pour faire face aux 

changements climatiques

«La situation est bien alarmante et ne rien faire est synonyme de non-as-
sistance à un peuple en danger», estime Clément Miérassa. (P.4)



PAGE  2 - L’HORIZON AFRICAIN  N°172  DU JEUDI 13 OCTOBRE 2022

aCTUALITES

Direction: 06.662.37.39 / 05.543.82.76/
E-mail: lhorizonafricain@gmail.com / 

Site Internet: www.lhorizonafricain.com
Sous l’immatriculation 

108/MCM/DGAI/DPE  du 19 Mars 2019

Directeur de publication par intérim :
Hervé EKIRONO

Rédacteur en Chef :
Chrysostome FOUCK ZONZEKA

Secrétaire de rédaction : 
Clotaire DIABOUA

Siège de la Rédaction :
Hôtel Saphir (Brazzaville)

Chef Bureau Pointe-Noire : 
Marcel BITADI. Tél: 05.557.78.71

Mise en pages :
- Tornade; Prince Juvet NTSIMOU

Dans ce document ap-
prouvé par les 193 
Etats membres, on 

peut retenir «qu’il impérieux 
d’améliorer l’accès au fi-
nancement international de 
l’action climatique pour aider 
les pays en développement, 
notamment ceux qui sont 
particulièrement vulnérables 
face aux effets néfastes des 
changements climatiques, 
à s’adapter à ces change-
ments et à les atténuer».
La promesse non tenue 
des pays riches de porter à 
100 milliards de dollars par 
an, pour l’aide climatique 
aux pays pauvres à partir 
de 2020, est un des points 
cruciaux des négociations 
climat, auquel s’ajoutent les 
revendications d’un finance-

Le Prix Nobel de litté-
rature, qui est assorti 
d’une somme d’environ 

920.000 euros, soit environ 
598 millions de francs Cfa, 
est une consécration pour 
la romancière, dont l’œuvre 
est essentiellement autobio-
graphique. Dans un com-
muniqué publié par l’acadé-
mie suédoise, il ressort que 
«l’œuvre de Madame Ernaux 
est sans compromis et écrite 
dans une langue simple et 
dépouillée. Quand elle a ré-
vélé l’agonie de l’expérience 
des classes, décrivant la 
honte, l’humiliation, la jalou-
sie ou l’incapacité de voir qui 
nous sommes, elle a réalisé 
quelque chose d’admirable et 
de durable». Dans ses écrits, 
l’écrivaine française «exa-
mine constamment et sous 
différents angles une vie mar-
quée par les fortes disparités 
de genres, de langues et de 
classes sociales», a souligné 
l’académie. 
Dès l’annonce de son cou-
ronnement, les hommages se 
sont afflués de partout dont 
celui du Président français, 
Emmanuel Macron, qui parle 
d’une femme ayant une es-
time pour la cause féminine 

Assemblée générale des Nations unies

Accroître l’aide aux pays pauvres, 
pour faire face aux changements climatiques
Faire converger les efforts en faveur de l’action climatique s’avère ur-
gent. C’est à ce titre que l’assemblée générale de l’O.n.u a appelé, ven-
dredi 7 octobre 2022, à accroître le financement aux pays en voie de 
développement, pour qu’ils soient en mesure de faire face aux change-
ments climatiques. Cet appel figure dans une résolution de soutien au 
Pakistan, pays ravagé par des inondations historiques.

ment spécifique des pertes 
et préjudices déjà subis.
S’exprimant devant l’assem-
blée générale, le secrétaire 
général de l’O.n.u, Antonio 

Guterres, a plaidé pour que 
la conférence des parties 
(Cop 27) de novembre pro-
chain soit le lieu d’actions 
sérieuses en matière de 

pertes et préjudices. Pour lui, 
la conférence doit apporter la 
clarté sur les financements 
vitaux, pour l’adoption et la 
résilience.
Les pays moins respon-
sables du réchauffement cli-
matique, mais en première 
ligne face à ses impacts, ap-
puient leurs revendications 
sur le concept de «justice 
climatique». C’est le cas du 
gouvernement pakistanais, 
victime des inondations 
ayant coûté la vie à 1.700 
personnes, détruit deux mil-
lions d’habitations et inondé 
un tiers du pays. A propos de 
la catastrophe survenue au 
Pakistan, l’assemblée géné-
rale a appelé la communau-
té internationale à amplifier 
l’aide humanitaire et intensi-
fier l’action de relèvement du 
pays, car, a martelé Antonio 
Guterres, le chaos climatique 
frappe à la porte de tout le 
monde, là maintenant.

Urbain NZABANI

Prix Nobel de littérature 2022

La romancière française, Annie Ernaux, primée
Dans le cadre de la saison de remise des Prix Nobel qui s’est ouverte, lun-
di 3 octobre 2022, à Stockholm, en Suède, le Prix Nobel de littérature de 
cette année a été attribué, jeudi 6 octobre 2022, à la romancière française 
Annie Ernaux (82 ans), pour son «courage et l’acuité clinique avec laquelle 
elle découvre les racines, les éloignements et les contraintes collectives 
de la mémoire personnelle». Elle devient, ainsi, la seizième Française à 
recevoir ce prix de l’Académie royale suédoise des sciences. Dans une 
conférence de presse qu’elle a faite chez son éditeur parisien, «la maison 
Gallimard», peu après son sacre, l’écrivaine a dit vouloir utiliser cette 
récompense pour poursuivre son combat contre les injustices sociales et 
en faveur des droits des femmes.

ainsi que des personnes 
laissées-pour-compte. «An-
nie Ernaux écrit, depuis 50 
ans, le roman de la mémoire 
collective et intime de notre 
pays. Sa voix est celle de la 
liberté des femmes et des 
oubliés du siècle. Elle rejoint, 
par ce sacre, le grand cercle 
de Nobel de notre littérature 
française», a-t-il déclaré sur 
le réseau social twitter.
Lors de sa conférence de 
presse, Annie Ernaux a dédié 
son prix à tous les amoureux 
de la littérature ainsi qu’aux 

membres de sa famille. Elle 
a insisté sur l’importance 
de défendre les droits des 
femmes et, en particulier, le 
droit à l’avortement, acquis 
en 1975 en France et remis 
en cause dans des pays euro-
péens et certains Etats amé-
ricains.  «En écrivant  «L’Evè-
nement», je n’imaginais pas 
que 22 ans plus tard, le droit à 
l’avortement serait à nouveau 
remis en question. Je lutterai 
jusqu’à mon dernier souffle, 
pour que les femmes puissent 
choisir d’être mères ou de ne 

pas l’être. C’est un droit fon-
damental», a-t-elle affirmé.
Née en 1940, donc pendant 
la Seconde guerre mondiale, 
Annie Ernaux a grandi dans la 
petite ville normande d’Yvetot, 
en France. Elle est l’une des 
femmes de lettres les plus in-
fluentes des cercles littéraires 
français contemporains. Elle 
a publié de nombreux ou-
vrages et parmi ses livres, 

les plus connus sont, entre 
autres: «Passion simple» 
(1992); «L’Evènement»(2000) 
et  «Les Années» (2008). En 
complément de la littérature, 
Annie Ernaux a présenté, 
cette année, au festival de 
Cannes, un film élaboré avec 
son fils, David Ernaux-Briot, 
«Les Années Super 8», réa-
lisé à partir des bobines en-
registrées dans les années 
1970.

Roland KOULOUNGOU

Annie Ernaux, Prix Nobel de littérature 2022.

Antonio Guterres, sécrétaire général de l’O.n.u

Gouvernance forestière et foncière 

Renforcer l’ancrage du Congo dans 
les mécanismes internationaux

Faisant partie des bons élèves en matière de gouvernance 
forestière et foncière, la République du Congo devrait pour-
tant revoir certains pans de sa politique forestière, pour 
s’arrimer davantage aux mécanismes internationaux. Un 
challenge qui en vaut la chandelle, à l’orée de la Cop 27 en 
Égypte. 

Chefs d’entreprises, responsables d’administrations pu-
bliques, dirigeants d’O.n.gs, etc, venus de tous les coins ou 
presque de la République, étaient près d’une cinquantaine à 
faire le déplacement, le 20 septembre 2022, de l’Hôtel Lau-
ria atlantique à Pointe-Noire, pour la table-ronde sur «les 
initiatives climatiques et la gestion durable des forêts». 
Cette rencontre s’inscrivait dans le cadre du projet intitulé 
«Forêt, gouvernance, marché et  climat», réalisée par la 
R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme) 
et l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de l’homme), 
avec l’appui financier des gouvernements britannique et 
norvégien. L’objectif essentiel était donc de «contribuer au 
renforcement et à l’amélioration de la gouvernance fores-
tière, climatique et foncière au Congo», comme cela est no-
tifié dans les termes de référence de la table-ronde. 
Plusieurs thèmes ont ainsi été mis sur la table. Il s’agit par 
exemple de «Mécanismes de partage des bénéfices et de 
gestion des plaintes», développé par Fabrice Kimpoutou, 
assistant à la recherche à la R.p.d.h; «État des lieux de 
l’aménagement des forêts de la zone Sud (Département de 
la Lékoumou), présenté par Édouard Tabaka, chef de ser-
vice forêts à la Direction départementale de l’économie fo-
restière de la Lékoumou. Nina Kiyindou Yombo de l’O.c.d.h 
et Jean Édouard Moukoko de la société Sipam ont respec-
tivement présenté les thématiques: «Bref aperçu sur les 
processus en cours» et «Quelle place pour le secteur privé 
dans la gouvernance forestière?». Patrice Ngangouo, cadre 
du service cadastre représentant de la Direction départe-
mentale des affaires foncières du Kouilou a, quant à lui, 
développé le thème: «Quel est l’état actuel de la question 
foncière dans le Kouilou?».
Bien que la liste de ces thèmes ne soit pas exhaustive et 
même si certains animateurs d’administrations publiques 
ont décliné ce rendez-vous sans la moindre explication (cas 
de la Direction départementale de l’économie forestière du 
Kouilou), ces échanges ont permis de faire une sorte de 
pérégrination au cœur même de la gouvernance forestière, 

(Suite en page 3)

Photo de famille après la table-ronde de la Rpdh.
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Editorial

En effet, Denis Sas-
sou-Nguesso et Félix 
Antoine Tshisekedi 

Tshilombo ne se sont pas 
exprimé devant la presse, à 
l’issue de leurs échanges en 
tête-à-tête. Mais, il ressort de 
leurs proches que la question 
sécuritaire à l’Est de la RD 
Congo et dans la Province du 
Mai-Ndombe et ses consé-
quences humanitaires ont 
fait partie des sujets abordés. 
Ils ont notamment abordé la 

Visite de travail et d’amitié du Président Denis Sassou-Nguesso à Kinshasa

Dissiper les malentendus entre les deux 
Congo, après la situation à Kwamouth

A l’invitation de son homologue Félix Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, Président de la RD Congo 
et Président en exercice de la C.e.e.a.c (Com-
munauté économique des Etats d’Afrique cen-
trale), le Président de la République du Congo, 
Denis Sassou-Nguesso, a effectué, samedi 8 oc-
tobre 2022, une visite de travail et d’amitié et à 
Kinshasa, qu’il a relié par hélicoptère. Les deux 
Chefs d’Etat ont eu des échanges en tête-à-tête 
au Palais du Mont Ngaliema. Selon la presse 
présidentielle de la RD Congo, dans l’entourage 
des deux Présidents, on qualifie cette rencontre 
d’un grand enjeu, même si elle s’est déroulée 
dans un contexte privé.

situation de Kwamouth et le 
déferlement forcé des popu-
lations de cette localité de la 
RD Congo vers Ngabé, sur la 
rive droite du Fleuve Congo, 
en aval de Kwamouth, dans 
le District de Ngabé (Dépar-
tement du Pool). Depuis juillet 
dernier, ces populations fuient 
les violences sanglantes à 
Kwamouth entre les com-
munautés ethniques téké et 
yaka qui ont déjà fait plus de 
180 morts. L’on pense que 

ces violences seraient pro-
voquées par des Rwandais 
proches du pouvoir de Kigali 
à qui le gouvernement congo-
lais de Brazzaville aurait ac-
cordé des hectares de terrain 
pour ériger leurs camps d’en-
traînement.
Les deux Chefs d’Etat ont 
également dissipé les malen-
tendus entre leurs deux pays 

au sujet des rumeurs de na-
ture à entamer les bonnes re-
lations bilatérales séculaires. 
Tout ceci pour renforcer la 
confiance mutuelle entre 
leurs deux pays. Le Président 
de la République a regagné 
la ville capitale le dimanche 9 
octobre dans l’après-midi.

Roland KOULOUNGOU

L’idée d’une certification 
panafricaine des forêts 
est née au milieu des an-

nées 90. Elle fut d’abord dé-
clinée au niveau national dans 
les pays membres de l’Union 
africain, sous le label du 
P.e.f.c pour la commercialisa-
tion du bois certifié. Le P.a.f.c 
Bassin du Congo est la fusion 
des P.a.f.c du Congo-Braz-
zaville, du Gabon et du Ca-
meroun. Cette collaboration a 
été facilitée par le fait que les 
pays concernés partagent le 
même massif forestier, avec 
des similarités sur les carac-
téristiques écologiques de la 
forêt, leurs modes d’exploita-
tion, les cadres législatifs et 
réglementaires, y compris les 
affinités sociologiques des po-
pulations dans la forêt et ses 
environs.
Ouvrant les travaux de cette 
journée porte ouverte, la mi-
nistre Rosalie Matondo a fait 
savoir que les enjeux liés à 
la gestion durable des forêts 
et la bonne gouvernance au 

Congo, font l’objet d’une at-
tention particulière au niveau 
de l’Etat en ce qu’elle consti-
tue un puissant levier de la 
diversification de l’économie 
nationale. «Notre pays, dont 
la couverture forestière est 
estimée à 23,5 millions d’hec-
tares, soit 69% du territoire 
national, s’est engagé, depuis 
le début des années 2000, 
à œuvrer pour une gestion 
durable des forêts. Ce choix 

judicieux vise à garantir une 
exploitation soutenue des 
ressources forestières, tout 
en assurant la conservation 
des écosystèmes forestiers et 
la diversification biologique», 
a-t-elle déclaré. Cette politique 
nationale est un grand pas 
pour le Congo. «Les avancées 
réalisées  par notre pays en 
deux décennies dans la ges-
tion durable des forêts sont 
pro bon», a-t-elle ajouté.

P.a.f.c Congo (Certification panafricaine des forêts) 

Vers une nouvelle certification de gestion 
durable des forêts en Afrique centrale  

Il s’est tenu, mardi 11 octobre 2022, à l’Hôtel G.h.s de la coupole, 
à Brazzaville, la journée porte ouverte du P.a.f.c Congo (Certifica-
tion panafricaine des forêts), sous le patronage de la ministre de 
l’économie forestière, Mme Rosalie Matondo. Il était question de 
la présentation du schéma de certification du P.a.f.c Bassin du 
Congo, une initiative régionale portée par l’A.t.i.b.t (Association 
technique internationale des bois tropicaux) et financée par la 
coopération allemande, dans le cadre du P.e.f.c international (Pro-
gramme de reconnaissance des certifications forestières). Au cours 
de cette journée, les participants ont été sensibilisés sur l’impor-
tance de la certification forestière et ils ont échangé sur les enjeux 
de la gestion forestière durable du Bassin du Congo.

La certification forestière est 
un outil qui permet d’exploiter 
les forêts, tout en garantissant 
la gestion durable de la res-
source forestière. Le P.a.f.c 
Bassin du Congo rendra plus 
efficace et accessible la certi-
fication des forêts en Afrique 
centrale. Il a, entre autres ob-
jectifs, de réduire les coûts et 
d’alléger le processus d’accré-
ditation, pour les organisations 
de certifications; augmenter la 
surface certifiée durablement 
dans le Bassin du Congo; aug-
menter l’offre de certification 
de gestion durable des forêts 
et développer une alternative 
de certification dans la zone 
concernée. «Nous voulons 
mobiliser le maximum de so-
ciétés forestières à adhérer à 
la certification P.a.f.c. Car elle 
prend en compte les réalités 
nationales», a déclaré Mexan 
Guillaume Tabaka, le vice-pré-
sident du P.a.f.c Congo.
Notons que le but de la certifi-
cation est d’attester la qualité 
durable et légale de la ges-
tion forestière et d’informer le 
consommateur final pour lui 
permettre de choisir les bons 
produits. Cette journée porte 
ouverte s’est déroulée en 
présence du président du bu-
reau exécutif du P.a.f.c Congo, 
Brice Severin Pongui, des 
représentants du P.e.f.c, des 
sociétés forestières et d’autres 
invités. 
                                                                                   

Roland KOULOUNGOU

La ministre Rosalie Matondo entourée des participants

Aller jusqu’au bout!

La Présidence de la République a opposé un cinglant 
démenti aux propos du «quotidien du continent», 
«Africa Intelligence», sur la présence au Congo de 

la milice russe, Wagner. Ce démenti, fait non pas par le 
Département de la communication de la Présidence de la 
République ni par le porte-parole du gouvernement, mais 
par le directeur de cabinet du Chef de l’Etat, a eu le poids 
politique nécessaire pour le lever les doutes qui pouvaient 
encore subsister dans certains esprits, en raison des rela-
tions particulières que Brazzaville entretient avec Moscou, 
comme on l’a remarqué lors de la visite de Serguei Lavrov, 
ministre russe des affaires étrangères au Congo. «La Ré-
publique du Congo, même naviguant naguère dans les 
eaux tumultueuses de la guerre froide et battant pavillon 
de l’idéologie marxiste-léniniste, n’a jamais accepté l’ins-
tallation, sur son territoire, de bases militaires étrangères, 
notamment soviétiques», a rappelé le général Florent Ntsi-
ba. Tout ceci a été compris et c’est bien de l’avoir rappelé.
Mais, la voix des pouvoirs publics est aussi attendue sur 
une autre affaire, celle de l’opposant gabonais, Guy Ndzou-
ba Ndama, interpellé le 17 septembre 2022, à la frontière 
de son pays, par les services de douane, avec quatre vali-
settes pleines d’argent en espèce totalisant le montant d’un 
milliard cent quatre-vingt-dix millions de francs Cfa, alors 
qu’il revenait du Congo. Au Gabon, l’affaire a donné lieu à 
une double procédure judiciaire. La première, à Franceville, 
«pour pouvoir déterminer l’origine et l’usage prévu de ces 
fonds». La deuxième, à Libreville, la capitale, pour «blan-
chiment de capitaux et intelligence avec une puissance 
étrangère». La puissance étrangère évoquée n’est autre 
que la République du Congo, car jusqu’à présent, on n’a 
pas désigné un autre pays avec lequel l’ancien président 
de l’assemblée nationale gabonaise serait en contact. Le 
Congo est-il devenu un pays qui nourrit les ambitions poli-
ticiennes de déstabiliser ses voisins?
Reconnus pacifistes, les Congolais ne se reconnaissent 
pas dans une telle accusation. A Brazzaville, des voix se 
sont fait entendre, pour réclamer la lumière sur cette af-
faire de l’opposant gabonais qui, su un simple aller-retour 
au Congo, ramène plus d’un milliard de francs Cfa. Les or-
ganisations de défense des droits de l’homme ont publié 
une déclaration réclamant des explications au gouverne-
ment. Mais, celui-ci est resté silencieux sur cette affaire 
jusqu’à présent. A quoi correspond ce silence? Le mystère 
persiste. Qui a donné autant d’argent à l’opposant gabo-
nais? L’enquête gabonaise permettra-t-elle de percer ce 
mystère?
C’est important de clarifier de tels faits, car il serait difficile 
de comprendre que quand il s’agit de sport ou de rembour-
sement de la dette intérieure, qu’on dise qu’il n’y a pas 
d’argent ou qu’il n’y en a pas assez, alors qu’on voit qu’à 
un opposant étranger, on peut en donner autant. Evidem-
ment, le Congo serait hors de cause, s’il est prouvé que 
l’argent reçu par l’opposant gabonais n’est pas sorti de son 
Trésor public. Pour l’instant, devant le silence des pouvoirs 
publics, le doute persiste.
Le week-end dernier, le Président de la République a ef-
fectué une visite d’amitié et de travail à Kinshasa, auprès 
de son homologue de la RD Congo. Les relations entre 
les deux Congo sont brouillées par cette histoire d’accord 
signés à Brazzaville par les gouvernements congolais et 
rwandais. Il faut rassurer le grand voisin qui accuse le 
Rwanda d’instiguer l’insécurité à l’Est de son territoire, 
par le soutien aux groupes armés. Une accusation que 
le Rwanda rejette évidemment. Communiquer, dialoguer, 
c’est ce qui permet de balayer les fausses informations 
comme avec «Africa Intelligence» et la visite à Kinshasa. 
C’est ce qu’il faudrait faire aussi sur l’affaire de l’opposant 
gabonais. Aller jusqu’au bout de la communication.

L’HORIZON AFRICAIN

climatique et foncière au Congo.
À travers un arsenal juridique complet et efficace 
en matière de gouvernance forestière comme 
on le constate dans la loi n°33-2020 du 8 juil-
let 2020 portant code forestier qui accorde une 
place prépondérante à une gestion inclusive des 
ressources forestières, la politique congolaise 
met en lumière l’ancrage du pays dans des mé-
canismes internationaux de lutte contre les ef-
fets des changements climatiques, à l’instar de 
Redd+, de l’Initiative pour les forêts d’Afrique 
centrale (Cafi) et des Accords de partenariat vo-
lontaire (A.p.v). Nous y reviendrons dans notre 
prochaine édition.

John NDINGA-NGOMA

(Suite de la page 2)

Ils ne se sont pas adressés à la presse.
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PROPOS    D’éTAPE

national

La F.o.c a boycotté et la 
concertation politique 
d’Owando et les élec-

tions législatives et locales 
de juillet dernier, pour protes-
ter contre leur mauvaise or-
ganisation. Le gouvernement 
n’a pas prêté l’oreille à ses 
revendications. Cette fois, 
elle a emprunté la voie de 
la lettre ouverte au Chef de 
l’Etat, en le priant de prendre 
en considération sa modeste 
contribution, «dans l’intérêt 
supérieur du peuple congo-
lais». Sera-t-elle entendue?
La lettre ouverte du pré-
sident de la F.o.c reprend 
l’ensemble de ce qui est déjà 
entendu. L’histoire politique 
de la République du Congo, 
de l’abbé Fulbert Youlou à 
Denis Sassou-Nguesso, est 
jalonnée de contentieux poli-
tiques qui devraient être sol-
dés. Tout a été exhumé. Un 
chapelet de conditions pour 
sauver, selon l’opposition, 
«une Nation en péril».
A cause de la pratique po-
litique et des actes posés, il 
faut organiser «un dialogue 
politique inclusif qui est la 
seule alternative pacifique 
en vue du sursaut national 
et patriotique, afin que notre 
pays retrouve le chemin de la 
démocratie, de la paix et de 
sa crédibilité dans le concert 
des Nations».
Selon la F.o.p «le dialogue 
national inclusif préparé par 
tous impulserait un élan qui 
devrait être soutenu par la 
communauté internationale, 
dans le but d’aider le Congo 
qui est véritablement en 
danger. En effet, la situation 
est bien alarmante et ne 
rien faire est synonyme de 
non-assistance à un peuple 
en danger».
«Il ne s’agit donc pas ici de 
sauver un régime politique, 
mais une Nation en péril. Mue 
par la volonté de construire 
notre pays dont nul citoyen 
ne peut se targuer le privilège 
exclusif d’appropriation, la 
présente approche politique 
sur la crise congolaise est un 
appel à la responsabilité du 
premier magistrat au sommet 
de l’Etat que vous êtes et 
des acteurs politiques et so-
ciaux», poursuit la lettre.
«Les objectifs, la préparation, 
l’organisation et la feuille de 
route d’un aussi ambitieux 
projet politique de redres-
sement et de reconstruction 
nationale, ne peuvent être 
que le résultat d’un dialogue 
inclusif, associant toutes les 

intelligences et forces re-
présentatives de la Nation 
(Pouvoir, opposition, société 
civile), dans leur diversité 
tant de l’intérieur que de la 
diaspora congolaise. Le pro-
grès de tous est donc pos-
sible, mais trois conditions 
sont essentielles: réconcilier 
les cœurs et les esprits des 
Congolais résignés dans 
les rancœurs; rompre avec 
les dogmes du totalitarisme; 
construire un Etat de droit 
dans la démocratie pluraliste; 
la démocratie doit être à la 
fois notre objectif et le pas-
sage nécessaire pour déve-
lopper le Congo», explique 
la lettre.
Répondant aux questions 
des journalistes, Clément 
Mierassa, l’unique orateur, 
considère qu’on ne peut pas 
parler d’élections au Congo, 
car les institutions sont hors-
la-loi. «Ces élections se sont 
déroulées dans un contexte 
où le Président de la Répu-
blique n’est pas en confor-
mité avec la loi, le Premier 
ministre n’est pas en confor-
mité avec la loi, le Président 
de l’Assemblée nationale 
n’est pas en conformité avec 
la loi, le Président du sénat 
n’est pas ne conformité avec 
la loi. La situation est d’autant 
plus grave pour le Premier 
ministre s’est même permis, 
une fois en intervenant sur un 
média international, de dire 
que les partis qui étaient à 
Owando, c’était des partis qui 
étaient en règle. En sa qualité 
de juriste, le Premier ministre 
sait que le P.c.t n’est pas en 
conformité avec la loi. Cela 
traduit l’état d’esprit que nous 
voulons faire apparaître dans 
la lettre ouverte. Vous avez 
des dirigeants qui ne sont 
pas en conformité avec la loi, 
qui prétendent appliquer la loi 
et qui sanctionnent d’autres 
au nom de cette loi.  Existe-t-
il un Etat dans ce pays? C’est 

la question fondamentale», 
s’est-il exclamé.
Concernant le remaniement 
du gouvernement, Clément 
Miérassa a rappelé qu’Ana-
tole Collinet Makosso n’a 
pas démissionné de ses 
fonctions. «On a été surpris 
de voir le ministre d’Etat 
Florent Ntsiba, directeur de 
cabinet du Président de la 
République, balancer un 
communique dans lequel il 
annonce que le Président de 
la République a renouvelé 
sa confiance au Premier mi-
nistre. Pourquoi le Premier 
ministre n’a-t-il pas démis-
sionné, pour être reconduit? 
Bref, on lui demande de 
prendre des dispositions 
pour une équipe qui pour-
rait rassurer les Congolais. 
Anatole Collinet Makosso a 
une équipe de 38 ministres, 
lui-même y compris. 12 mi-
nistres sont du Département 
de la Cuvette. 10 ministres 

sont du Département des 
Plateaux. Cela veut dire 
qu’au-delà de la démagogie 
que fait le P.c.t, la réalité du 
pouvoir se trouve dans les 
Départements des Plateaux 
et la Cuvette. Quand vous 
jetez un regard au Nord du 
pays, vous avez 1 ministre 
pour la Cuvette-Ouest; la 
Sangha: 1 ministre; la Li-
kouala: 2 ministres. Quand 
je prends le Sud du pays, 
que constatons-nous? 12 
ministres seulement! Les Dé-
partements de Pointe-Noire 
et du Kouilou: 3 ministres; le 
Niari: 3 ministres; la Lékou-
mou: 2 ministres; la Bouenza: 
1 ministre et le Département 
du Pool: 3 ministres», a-t-il 
déclaré.
L’affaire de l’opposant ga-
bonais Guy Ndzouba-Nda-
ma n’a pas échappé à la 
sagacité de ses critiques. 
Clément Miérassa a dénon-
cé le silence observé par le 
gouvernement sur cette af-
faire de l’opposant gabonais 
interpellé avec une somme 
en espèce de 1 milliard 190 
millions de francs Cfa, alors 
qu’il revenait du Congo-Braz-
zaville. 
En conclusion, on peut dire 
que l’opposition extraparle-
mentaire a fait entendre sa 
voix sur les questions na-
tionales. Le Président de la 
République donnera-t-il suite 
à sa lettre ouverte? L’expé-
rience indique plutôt que ce 
sera alors une grande sur-
prise. A en croire Clément 
Mierassa,  «cette réflexion 
sera accueillie comme une 
contribution à la recherche de 
solutions durables à la crise 
aigüe, persistante et multidi-
mensionnelle dans laquelle 
se débat notre pays sans 
répit, depuis son accession 
à l’indépendance, le 15 août 
1960».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA 

Lettre ouverte de l’opposition au Président de la République

La F.o.c demande un dialogue politique 
inclusif, pour régler les problèmes du Congo
La F.o.c (Fédération de l’opposition congolaise) a adressé, le 21 sep-
tembre 2022, une lettre ouverte de 24 pages au Président de la Répu-
blique, Denis Sassou-Nguesso. C’est ce qu’a révélé Clément Miérassa, 
président de cette plateforme de l’opposition extraparlementaire, qui 
avait à ses côtés ses deux vice-présidents Michel Mampouya et David 
Kouwatana, lors d’une conférence de presse, mercredi 5 octobre 2022, 
au C.i.o (Centre interdiocésain des œuvres), à Brazzaville. Dans cette 
lettre ouverte, l’opposition revient sur sa demande récurrente d’organi-
ser un dialogue politique inclusif, «seul alternative pacifique, en vue du 
sursaut national et patriotique, afin que notre pays retrouve le chemin de 
la démocratie, de la paix et sa crédibilité dans le concert des Nations».

Clément Miérassa (au milieu) et Michel Mampouya, au début de la 
conférence de presse, avant l’arrivée de David Kouwatana.

Entre l’ombre 
et la lumière

Il y a des jours comme ça, l’inspiration vous lâche 
devant l’écran blanc de l’ordinateur. Oui, je ne suis 
plus capable de calligraphier sur un bout de papier. 

Les polices des algorithmes simplifient l’écriture, en 
exaltant la beauté exquise des courbes proposées 
par un logiciel. Donc et pour paraphraser Claude 
Nougaro, devant le désert de l’écran, mes vieux cha-
meaux des mots naviguent en mouvement brownien, 
cherchant un atome sociétal à qui s’accrocher, pour 
une étape à propos.
Et puis, il y a, sur les réseaux sociaux, cette décla-
mation sur l’ombre et la lumière! Eurêka! J’ai trouvé 
mon propos d’étape. Y a-t-il un chemin entre l’ombre 
et la lumière? Y a-t-il opposition entre l’ombre et la 
lumière? N’y a-t-il pas l’unité des contraires? L’une 
peut-elle exister sans l’autre? Et, comment la lumière 
peut-elle distiller de la vérité en apparence? L’ombre 
aurait donc une vérité vraie? Et, les Lumières, n’ont-
elles pas été célébrées pour lutter contre les ténèbres 
de l’ignorance?
Certains affirment que l’ombre est la face cachée de 
la lumière et peut-être qu’elle plus importante que le 
côté lumineux. Pour les psychologues, «l’ombre est 
une métaphore pour décrire le matériau refoulé qui 
s’est cristallisé dans l’inconscient par souci d’adap-
tation et pour compenser le développement unidi-
mensionnel du moi conscient». Un peu triste tout de 
même!
Mais que dire, l’ombre et la lumière ou l’ombre ou 
la lumière? L’unité ou l’opposition? L’une n’est que 
parce que l’autre est, ou soit l’une, soit l’autre? Par 
exemple, que veut dire pays développés et pays 
sous-développés? Ça va ensemble? Parce que le 
«et» lie deux parties de même nature. Alors pays dé-
veloppés et pays sous-développés, sont-ils de même 
nature? Le «ou» marque une disjonction exclusive, 
une sélection. Pays développés ou pays sous-déve-
loppés. Ainsi, l’ombre et la lumière, c’est bien différent 
de l’ombre ou la lumière. En réalité, il faut trouver la 
juste mesure; trop de lumière éblouit; trop d’ombre 
obstrue. 
La juste mesure, c’est savoir cheminer sur la voie étroite 
comme un fil de rasoir entre la lumière et l’ombre, sans 
privilégier l’une ou l’autre. «Tout va par paires»; mais 
malheureusement, dans certaines «civilisations», toute 
paire est antagoniste, alors qu’elle devrait être com-
plémentaire, en osmose. Lumière et ombre, c’est l’art 
de vivre ensemble. Il n’y a pas de mystère de l’ombre; 
parce que même dans l’ombre sombre de notre de 
notre mortelle condition, il y a toujours cette petite lueur 
qui nous montre le chemin.

Prométhée

L’entrepreneuriat au Congo n’est pas chose 
aisé pour les jeunes. Mais, cela n’empêche 
pas certains de se lancer. Le cas de Durel Mfi-
kou Mboussi, qui a créé une petite entreprise, 
«Fleurs de lys services», en 2020, dont il est 
le président directeur général. Basée à Pointe-
Noire, elle est spécialisée dans la fabrication 
de produits cosmétiques et agro-alimentaires. 
En séjour à Brazzaville, le jeune entrepreneur 
nous accordé l’entretien suivant.

* Monsieur le P.d.g Mfikou-Mboussi, pouvez-vous nous 
parler de votre entreprise?
** La société «Fleurs de lys service» est spécialisée dans 
la transformation de produits cosmétiques et agro-alimen-
taires. Nous œuvrons également dans le gardiennage. 
Notre entreprise a été créée en 2020 et son siège social est 
basé au quartier Tchimbamba, situé dans le premier arron-
dissement Lumumba, à Pointe-Noire. Nous fabriquons tous 
genres de savons, notamment liquides, toilettes, vaisselles, 
les shampoings pour cheveux ainsi que d’autres produits de 
noyage. En ce qui concerne les produits cosmétiques, nous 

avons les pâtes dentifrices, 
parfums, laits de beauté, 
vernis à angle, gommages, 
mascaras, etc. Pour ce qui 
est de l’agro-alimentaire, 
nous faisons des jus natu-
rels, de la mayonnaise, des 
chips, yaourts, biscuits, to-
mates et autres. 

* Quelles sont les difficul-
tés que vous rencontrez 
dans la transformation de 
vos produits?
** Au Congo, nous avons du 
mal pour s’approvisionner 

Durel Mfikou Mboussi, jeune dirigeant d’entreprise
«Nous avons le souci de protéger la santé de notre population»

en ingrédients qui nous permettent de mener à bien nos ac-
tivités. La plupart du temps, nous achetons la marchandise 
au Cameroun. Par exemple, pour la fabrication des produits 

(Suite en page 5)

 Durel Mfikou Mboussi,
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La stratégie validée sera 
mise en œuvre dans le 
cadre du 13ème pro-

gramme général de travail 
de l’O.m.s 2019-2023. Ce 
programme de travail était 
adopté lors de la 75ème 
assemblée mondiale de la 
santé. Mais, au regard des 
perturbations occasionnées 
par la pandémie de co-
vid-19, les Etats membres 
de l’O.m.s ont approuvé 
une extension de ce pro-
gramme jusqu’en 2025, car 
la pandémie a provoqué 
des reculs qui ralentissent 
les progrès vers l’atteinte 
des O.d.d (Objectifs de dé-
veloppement durable) liés à 
la santé.
Les domaines d’intervention 
prioritaires sont définis dans 
la stratégie ainsi que la dé-

marche opérationnelle pour 
parvenir à une couverture 
effective des populations en 
soins et services essentiels 
de qualité, qui doivent être 
offerts par un système de 
santé résilient, dans chaque 
district sanitaire.

Ministère de la santé et de la population

Validation de la stratégie de santé 
pour une couverture sanitaire effective
Le Ministère de la santé et de la population et le Bureau de l’O.m.s au 
Congo ont organisé, jeudi 22 septembre 2022, à Brazzaville, un atelier 
de validation de la stratégie opérationnelle sur les priorités visant le ren-
forcement de la démarche en soins et services de santé. Ouvert par le Dr 
Anselme Ludovic Gnekoumou Libala, conseiller technique du ministre de 
la santé et de la population, en présence du Dr Lucien Alexis Manga, repré-
sentant de l’O.m.s au Congo et du Dr Henri Germain Monabéka, directeur 
général des soins et services de santé, cet atelier a permis de s’accorder et 
de valider ce que l’O.m.s fera au pays jusqu’en 2025, en choisissant et pla-
nifiant les actions qui doivent être efficaces et pertinentes, en conformité 
avec les piliers du 13ème programme de travail de l’O.m.s.

Cette stratégie opération-
nelle a énoncé la vision 
à court et moyen terme 
de la coopération entre le 
gouvernement et l’O.m.s, 
en vue de favoriser l’accès 
de 704.644 personnes, 
soit 13% de la population 

du Congo, à des services 
de santé de qualité, à des 
coûts abordables. 
Selon les responsables de 
santé, l’ambition est d’aller 
au plus proche des mé-
nages, afin que personne 
ne se soit laissé de côté. La 
stratégie opérationnelle est 
un document de référence 
dans la coopération entre 
l’O.m.s et le Congo, pour 
renforcer l’offre de soins et 
de services de santé aux 
populations. 
Clôturant la rencontre, le Dr 
Henri Germain Monabéka a 
rassuré que «l’objectif a été 
atteint, au regard des résul-
tats obtenus à travers les 
contributions de qualité qui 
ont amélioré le document 
stratégique opérationnel 
conjoint entre l’O.m.s et le 
Ministère de la santé». Il 
a encouragé «l’Organisa-
tion mondiale de la santé 
et les autres partenaires 
financiers à poursuivre 
la mobilisation des fonds 
nécessaires à la mise en 
œuvre de cette stratégie 
opérationnelle».
Martin BALOUATA-MALEKA

Selon l’Union africaine, 
«le Maep est un accord 
volontaire conclu entre 

les États africains, pour 
évaluer et réviser systémati-
quement la gouvernance au 
niveau des Chefs d’État afin 
de promouvoir la stabilité 
politique, l’intégration écono-
mique accélérée au niveau 
sous-régional et continental, 
la croissance économique et 
le développement durable».
Il  «a été créé en 2003, par 
le Comité des Chefs d’État et 
de gouvernement chargé de 
la mise en œuvre du Nepad 
(Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique) 
comme un instrument d’au-
toévaluation volontaire de 
la performance des États 
membres en matière de gou-
vernance».
«Chaque évaluation aboutit 

Maep (Mécanisme africain d’évaluation par les pairs)

Alain Akouala Atipault nommé président 
de la Commission nationale d’auto-évaluation
Par décret n°2022-1299 du 21 septembre 2022, l’ancien ministre Alain 
Akouala Atipault a été nommé par le Président de la République, De-
nis Sassou-Nguesso, comme président de la Commission nationale d’au-
to-évaluation du Maep (Mécanisme africain d’évaluation par les pairs), 
qui est sous tutelle du Ministère du plan, de la statistique et de l’intégra-
tion régionale. Le décret porte le contreseing du Premier ministre chef 
du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, du ministre en charge des 
finances de l’époque, Rigobert Roger Andély et de la ministre en charge 
du plan, Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas.

à un programme national 
d’action pour l’État concer-
né, en vue de traiter les 
problèmes identifiés. Un 
organisme national de suivi 
prépare des rapports semes-

triels et annuels sur les pro-
grès réalisés quant à la mise 
en œuvre du programme 
d’action national à l’inten-
tion du Forum des Chefs 
d’État et de gouvernement 

du Maep». Au niveau natio-
nal de chaque Etat membre, 
il est prévu trois organes: le 
point focal, la commission et 
le secrétariat.
Ancien ministre de la com-
munication porte-parole du 
gouvernement (2002-2009), 
Alain Akouala Atipault a 
été par la suite ministre à 
la Présidence de la Ré-
publique, chargé des Zes 
(Zones économiques spé-
ciales), jusqu’en août 2015. 
Après une année à tourner 
les pouces, il est de nou-
veau nommé, en avril 2016, 
ministre des Zes. Pour un 
an, puisqu’en août 2017, il 
cède ce portefeuille à Gil-
bert Mokoki. S’en suivra 
une nouvelle traversée du 
désert de cinq ans. En sé-
jour en Afrique du Sud, dans 
le cadre de ses activités à 
la Fondation Thabo Mbeki 
dont il est le représentant 
en Afrique centrale, il de-
vrait rentrer à Brazzaville 
incessamment pour prendre 
ses nouvelles fonctions de 
président de la Commission 
nationale d’auto-évaluation 
du Maep-Congo.

Urbain NZABANI

Commentaire

La République du 
Congo est un Etat laïc

Nos arrières et arrières grands-parents n’ont pas vécu l’ère où 
l’Eglise dirigeait l’Etat comme dans certains Etats européens. La 
laïcité, nous n’en avons eu que l’héritage des révolutionnaires 
français. Même en France, la conquête de la laïcité a été un long 
processus historique partis de la Révolution de 1789. Cette lutte 
a duré plus d’un siècle. Ce n’est qu’en 1905, en effet, que fut 
promulguée la loi du 9 décembre 1905 consacrant la séparation 
des Églises et de l’État et qui avait mis fin au Concordat instauré 
en 1802 et qui régissait les relations entre l’État et les cultes.
Principe républicain, la laïcité est devenue un héritage de tous 
les peuples qui choisissent la République comme mode d’orga-
nisation de l’Etat. A l’exception des République d’essence musul-
mane où existe encore le principe de la religion d’Etat.
Notre pays, la République du Congo, a toujours instauré, dans 
toutes ses lois fondamentales, le principe de la laïcité de l’Etat. 
Dans la Constitution du 15 octobre 2015, l’article 1er proclame: 
«La République du Congo est un Etat de droit, souverain, uni-
taire et indivisible, décentralisé, laïc et démocratique. Sa capitale 
est Brazzaville».
Et ce n’est pas par effet de mode que ce principe de laïcité est 
instauré, mais bien parce qu’il relève de la conviction profonde 
des Congolais qui, bien qu’étant des citoyens croyants, pensent 
qu’il faut séparer le culte des affaires publiques, pour mieux faire 
respecter la liberté de conscience qui garantit à chacun d’eux la 
liberté de choisir sa religion, tout en jouissant des mêmes droits 
et devoirs devant l’Etat.
La laïcité suppose l’obligation de l’État de ne pas intervenir dans 
les convictions religieuses ou philosophiques de chaque citoyen 
et appelle à l’égalité de tous devant la loi, quelle que soit leur re-
ligion. Elle a pour fondements, entre autres, le respect de toutes 
les croyances, la garantie du libre exercice des cultes et la neu-
tralité de l’État.
Ce rappel, nous l’avons fait à la suite de l’allocution du sous-pré-
fet de Louingui dans laquelle, en tant que représentant de l’Etat, 
il a fait référence à Dieu et que nous avons publiée. Pour ne 
pas créer la confusion chez nos lecteurs, nous avons saisi cette 
opportunité pour rappeler que l’Etat congolais est laïc et que le 
journal respecte ce principe. Maintenant, l’Etat laisse la possibi-
lité à ses citoyens non seulement de vivre leur foi, mais aussi de 
l’exprimer dans des espaces publics dans des conditions bien 
précises, sans zèle.

Ralph Justin OBILANGOULOU

Alain Akouala Atipault.

Les particiapants apres la cérémonie d’ouverture de l’atélier de 
la santé

cosmétique, nous avons parfois besoin du bicarbonate de 
sodium, des nacrons et d’autres ingrédients. Et ceux-ci, on 
ne les trouve nulle part sur le marché Congolais. Les ré-
cipients que nous utilisons pour contenir nos produits finis 
proviennent également du Cameroun. Bien que chez nous, 
on dispose aussi certains ingrédients,  cette situation est un 
frein pour nos activités. Mais, on ne compte pas abandon-
ner, parce que nous y sommes déjà investis.

* Quelle est la particularité de vos produits aux regards 
de tout ce qui existe déjà sur le marché Congolais?
** Bien qu’il y ait une forte concurrence sur le marché, nous 
avons constaté que les produits fabriqués de nos jours sont 
faits à base de substances chimiques. Or, nous savons que 
tout ce qui est chimique n’est pas bien pour la santé. La 
particularité de nos produits, c’est qu’ils sont faits à base 
d’ingrédients naturels. Nous fabriquons des laits de beauté 
en utilisant des carottes, l’aloe vera, etc. 
Par ailleurs, les jus de fruits que l’on nous sert sur le marché, 
c’est beaucoup plus du colorent et moins de fruits. Nous 
sommes la différence. Nous avons le souci de protéger la 
santé de notre population, face aux risques liés à l’usage de 
ces produits qui contiennent des substances toxiques qui 
nuisent à notre bien-être. 

* Quels sont vos projets à venir?
** Après avoir conquis le marché de Pointe-Noire, nous 
souhaitons s’installer à Brazzaville. On prévoit organiser 
des séminaires pour former d’autres jeunes. Nous voulons 
initier cette nouvelle génération à l’entrepreneuriat. En plus 
des initiatives, nous avons un projet de transformation des 
déchets ménagers qui nous permettront, de fabriquer des 
pavés avec des matières plastiques,  produire du pétrole, du 
gaz butane ainsi que du charbon écologique etc. Tout cela 
avec des objets recyclés.  Nos efforts vont également dans 
le sens de lutter contre le changement climatique et la pol-
lution de notre environnement qui ne cesse de se détériorer 
du jour le jour.

Propos recueillis par Roland KOULOUNGOU

(Suite de la page 4)
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Comme beaucoup de 
gouvernements en 
Afrique, celui du Congo 

est confronté à une opposi-
tion d’une nouvelle nature au 
sein de la diaspora congolaise 
dans les pays occidentaux. 
Les «résistants», les «indi-
gnés» et aujourd’hui les «com-
battants» mènent, à travers les 
réseaux sociaux dont ils sont 
les activistes virulents, une 
«guerre de la communication» 
où tous les coups sont permis, 
dans le but d’empêcher ceux 
qui dirigent de dormir sur leurs 
deux oreilles. Pour les ressor-
tissants du Pool, la cause de 
leur département est devenue 
un leitmotiv.
Sur la durée, cet activisme 
d’une violence verbale inouïe 
a fini par avoir un impact sur 
l’opinion nationale. Au lieu 
d’être au service du dévelop-
pement, par la promotion de 
la transparence, du dialogue, 
du débat démocratique, de 
la transmission des connais-
sances et de l’information, les 
réseaux sociaux sont devenus 
des instruments de transport 
du discours de haine et de 
destruction tous azimuts. Cela 
a fini par créer un épiphéno-
mène politique devant lequel 
l’indifférence des dirigeants 
nationaux ne peut plus persis-
ter. 
En dépêchant son sécuritaire 
principal à Paris, flanqué du 
patron du service d’intelli-
gence, le Président Denis 
Sassou-Nguesso semble avoir 

Département du Pool

Les combattants de la diaspora congolaise 
de France ont fait la paix avec le pouvoir

Une rencontre toute particulière a eu lieu jeudi 6 octobre 2022 à l’Ambas-
sade du Congo à Paris (France) entre le secrétaire général du C.n.s (Conseil 
national de sécurité), le vice-amiral Jean-Dominique Okemba, conseiller 
spécial du Président de la République, avec rang de ministre, assisté du gé-
néral Philippe Obara, directeur général de la C.i.d (Centrale d’intelligence 
et de la documentation) (ex-D.g.s.t), et les activistes appelés combattants, 
pour la plupart ressortissants du Pool et vivant en France. A l’issue de 
cette rencontre dont les négociations auraient duré plusieurs heures, les 
combattants, par la voix de Rostand Bakoua, ont exprimé leur «bonne vo-
lonté à œuvrer ensemble pour la restauration de notre unité nationale».

décidé de prendre le taureau 
par les cornes. Ce n’est pas la 
première rencontre du genre. Il 
y a eu déjà beaucoup d’initia-
tives dans le passé, mais sou-
vent individuelles, des person-
nalités du pouvoir (ministres, 
parlementaires, dirigeants po-
litiques, conseillers du Chef de 
l’Etat, directeurs généraux…) 
qui approchent les milieux 

de la diaspora. Mais, c’est la 
première rencontre rendue 
officielle et présentée comme 
étant à l’initiative du Président 
de la République. 
D’après certaines indiscré-
tions, les combattants, qui 
seraient un peu plus d’une 
douzaine (Rostel Bakoua, 
Général Vadou, pasteur Israël 
Noumazalay, Filature, Bonal, 

etc) auraient parlé sans froid 
aux yeux mais dans le respect 
des autorités en face d’eux, 
dans un échange franc qui au-
rait duré près de cinq heures. 
C’était pour eux l’occasion de 
dégainer leurs revendications 
sociales et aussi politiques, 
puisqu’ils disent être margina-
lisés et qu’ils veulent prendre 
part à la marche du pays. 
Le vice-amiral Okemba, qui 
leur a présenté les félicita-
tions du Président de la Ré-
publique, pour leur «éveil de 
conscience» et leur «civisme», 
transmettra leurs doléances 
au Chef de l’Etat. La rencontre 
s’est conclue par la publication 
d’une déclaration des combat-
tants. Une suite serait prévue 
à Brazzaville. On verra bien 
si l’initiative aura prospéré ou 
qu’elle se limitera à ceux qui 
se sont engagés à enterrer la 
hache de guerre et à fumer dé-
sormais le calumet de la paix 
avec le pouvoir.
Il y a, cependant, fort à faire 
avec ceux de la diaspora 
congolaise, inscrits dans le 
même registre et n’ayant pas 
pris part à cette rencontre. Ils 
ont adopté une attitude fonciè-
rement critique et considèrent 
leurs «camarades de la résis-
tance congolaise en France» 
comme des traitres, surtout 
qu’on évoque des intéresse-
ments juteux qu’ils auraient 
reçus. Guy Mafimba, Roland 
Nitou, Faye Monama, Grâce 
Loemba, Donal Imperator, Elie 
Moussompa, Gaby Otis, etc, 
n’étaient pas à cette rencontre 
et tirent à boulets rouges ceux 
qui étaient encore jusque-là 
leurs camarades de la résis-
tance. Le torchon brûle main-
tenant entre les deux camps. 
Désormais, les missiles (au-
dios et vidéos) partent de l’un 
et l’autre camp, pour l’un et 
l’autre camp!

Jean-Clotaire DIATOU

Hubert Nombo, sous-préfet de Louingui
 (Département du Pool)

«Je rêve de voir le Président 
de la République, rassurer

la population»
A l’initiative du député Elbe Biscay Bidié Bimbemba, une confé-
rence socio-économique s’est tenue à Louingui, samedi 30 
septembre 2022, sous le parrainage du prof Louis Bakabadio, 
conseiller spécial, chef du Département éducation à la Prési-
dence de la République. C’était l’occasion, pour le sous-préfet 
Hubert Nombo, de s’adresser aux populations des 56 villages 
que comptent son entité administrative. Voici un large extrait 
de son allocution.

«Permettez-moi de m’acquitter d’un devoir, en tant que ci-
toyen et chrétien, celui tout d’abord de rendre infiniment grâce 
à l’Eternel Dieu Tout Puissant, qui a permis la tenue de cet 
événement inédit, par l’entremise d’un digne fils de Louingui, 
j’ai cité le député Elbe Biscay Bidié Biambemba; de rendre en-
suite un vibrant hommage à son Excellence Monsieur Denis 
Sassou-Nguesso, Président de la République, Chef de l’Etat, 
sans laquelle on ne saurait imaginer ce rassemblement, cette 
paix chèrement acquise que nous avons le devoir de préser-
ver jalousement. 
Et que du haut de cette tribune, j’en profite pour dire un grand 
merci à Monsieur Anatole Collinet Makosso, Premier ministre, 
chef du gouvernement qui nous a donné l’opportunité d’être 
à la tête de ce merveilleux District de Louingui, aux saveurs 
gourmandes des fruits exotiques qu’on ne trouve nulle part 
ailleurs au Congo, que dans le grand Boko.
A l’occasion de cette journée mémorable et spéciale, qu’il 
me soit permis de paraphraser notre hymne national pour 
dire: «En ce jour, le soleil se lève et notre Louingui resplendit, 
une longue nuit s’achève, un grand bonheur a surgi. Chantons 
tous, avec allégresse, le chant du changement. Bissi Louin-
gui, débout fièrement partout, proclamons l’union de notre dis-
trict, oublions ce qui nous divise, soyons plus unis que jamais, 
vivons pour notre devise: unité; travail; progrès.
Laissez-moi vous dire que depuis mon arrivée dans le canton 
de Samba-Ndongo, je caresse un rêve. Oui! J’ai un rêve pour 
Louingui. J’ai un rêve que je voudrais partager avec tous les 
ressortissants des pays du grand Boko. Quoique nous de-
vions faire face aux difficultés d’aujourd’hui et de demain, j’ai 
tout de même un rêve. Je rêve de voir les bissi Louingui se 
mettre ensemble comme aujourd’hui main-dans-la-main et de 
penser Louingui.
Oui! J’ai un rêve Monsieur le président du Conseil départe-
mental du Pool: je rêve de voir Louingui, avec ses huit quar-
tiers, se transformer en une bourgade moderne bien tracée, 
avec des voiries urbaines, l’eau et l’électricité pour tous, pour 
devenir une communauté urbaine. Oui! j’ai un rêve: je rêve 
de ces collines verdoyantes et ces vallées luxuriantes devenir 
des Z.a.p (Zones agricoles protégées) et des pâturages où 
pullulent des vaches laitières bien dodues, comme dans les 
milles collines du Rwanda où coule le lait en abondance. Oui! 
J’ai un rêve: je rêve de ces routes d’intérêt départemental qui 
traversent le District de Louingui, bitumées, et les pistes agri-
coles entretenues toute l’année. Oui! J’ai un rêve, Monsieur 
le conseiller spécial du Président de la République. J’ai un 
rêve: je rêve qu’un jour, le couple présidentiel arrive à Louin-
gui, pour constater et apprécier le travail abattu par le gou-
vernement Makosso et, surtout, rassurer cette population qui, 
pendant longtemps, s’est toujours sentie méprisée et aban-
donnée. Oh Mon Dieu! J’ai un rêve aujourd’hui: je rêve qu’un 
jour, chaque vallée sera rehaussée, chaque colline et chaque 
montagne seront aplanies, les aspérités seront nivelées et les 
endroits tortueux seront rendus rectilignes pour que la gloire 
de l’Eternel soit révélée. Oui! c’est juste un rêve. Mais c’est 
notre espérance. A toutes et à tous, je vous souhaite, au nom 
des populations du district de Louingui et au mien propre, une 
cordiale bienvenue sur les terres hospitalières des pays du 
Grand Boko en général et dans le canton de Samba-Ndongo 
en particulier».

Le sous-préfet Hubert Nombo.

Les combattants ont enterré la hache de guerre et fument maintenant le 
calumet de la paix avec le pouvoir de Brazzaville.

Photo de famille des combattants de la diaspora congolaise autour du 
vice-amiral KJean-Dominique Okemba.

Comment ces adoles-
cents ont-ils pu réussir 
un tel exploit, malgré 

les conditions de sécurité aé-
roportuaire? Ils ont atteint la 
piste de l’aéroport où l’avion 
était stationné, à travers le 

système de canalisation et 
des tuyaux, avant d’accéder 
sur le tapis roulant des ba-
gages et atteindre l’aéronef. 
L’obscurité due au déficit 
d’électricité et l’herbe haute 
leur ont permis d’échapper à 

tout regard. Il ne leur restait 
plus qu’à s’engouffrer dans 
le logement d’un train d’at-
terrissage pour leur aven-
ture rêvée vers l’Europe. Ils 
ignoraient évidemment qu’ils 
allaient y perdre la vie, en 
raison des conditions météo-
rologiques, à cause du froid 
et du manque d’oxygène. Le 
10 octobre 2003, à Roissy 
Charles de Gaulle, le corps 
d’un jeune congolais était 
retrouvé congelé, dans le 
compartiment du train d’at-
terrissage d’un Airbus d’Air 
France en provenance de 
Brazzaville.
Heureusement pour nos 
deux adolescents, le vol d’Air 

France ayant quitté Braz-
zaville passait par Kinshasa, 
deux villes proches, sépa-
rées par le Fleuve Congo. 
L’avion ne monte pas très 
haut en altitude pour relier 
les deux aéroports. Raison 
pour laquelle ils sont arri-
vés vivants à Ndjili. Aussitôt 
informé, l’ambassadeur du 
Congo à Kinshasa les a ré-
cupérés pour les renvoyer à 
Brazzaville le lendemain, par 
bateau. 
Cette aventure est venue 
brusquement rappeler que 
les conditions de sécuri-
té doivent être renforcées 
à l’Aéroport international 
Maya-Maya, car avec l’his-
toire de ces deux adoles-
cents ayant voulu tenter une 
aventure en France, on a frô-
lé le pire. S’ils avaient seule-
ment la mission de plastiquer 
l’aéronef… Imaginons la 
suite!

Urbain NZABANI

Transport aérien

Deux adolescents dans le fuselage du train 
d’atterrissage d’un avion d’Air France

Il s’est passé un fait singulier le jeudi 6 octobre 
2022, dans le transport aérien entre Brazzaville et 
Kinshasa, les deux capitales les plus rapprochées au 
monde. En effet, deux adolescents de 9 et 12 ans 
ont été découverts, vers 19h, à l’Aéroport internatio-
nal de Ndjili (desservant la ville de Kinshasa), dans 
le compartiment du train d’atterrissage d’un avion 
d’Air France ayant décollé de l’Aéroport internatio-
nal Maya-Maya à Brazzaville. L’avion avait marqué 
une escale dans la capitale de la RD Congo pour em-
barquer les passagers de cette ville et mettre le cap 
sur Paris, en France.
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national

La décision de la Cour 
constitutionnelle sym-
bolise, à n’en point 

douter, le fait qu’il y a des 
pratiques de tricherie dans 
les élections organisées au 
Congo. La comparaison des 
résultats entre ceux publiés 
par le ministre Guy-Georges 
Mbacka et ceux réformés par 
la Cour constitutionnelle ne 
laisse aucun doute sur le fait 
qu’il existe tout un système 
qui produit de faux résultats 
en faveur des candidats 
qu’on veut voir être élus. Car 
l’exemple de la troisième cir-
conscription de Makélékélé 
n’est pas l’unique cas de tri-
cherie aux résultats qui s’est 
produit dans ces élections. 
Nombre de Congolais sont 
plutôt convaincus qu’il y en 
a beaucoup. Et si ces cas 
ne sont pas tombés sous le 
coup de la loi, c’est qu’ils bé-
néficient de la complicité des 
autorités. L’une des consé-
quences en est la perte de la 
crédibilité des élections.
Depuis l’instauration du bul-
letin unique, la tricherie aux 
élections n’est plus dans le 
bourrage des urnes. Mais 
plutôt dans la compilation 
des résultats. Les deux do-
cuments électoraux de base 
que sont le «procès-verbal 

Commentaire

Les élections au Congo 
sont-elles toujours crédibles?
La Cour constitutionnelle a rendu une décision qui fera date 
dans l’histoire des élections au Congo. Il s’agit de la décision 
n°045 du 30 septembre 2022 sur le recours aux fins de refor-
mation des résultats de l’élection législative dans la troisième 
circonscription électorale de l’arrondissement n°1 Makélékélé, 
Département de Brazzaville, scrutins des 26 et 31 juillet 2022. 

des opérations de vote» et le 
«formulaire de transcription 
et de proclamation des résul-
tats» sont devenus la base 
de la fraude aux résultats des 
élections.
En français simple, on dira 
qu’on falsifie les résultats à 
partir de ces documents, en 
les remplaçant par de faux 
qui portent des résultats 
qu’on va faire proclamer par 
le ministre en charge des 
élections. C’est ce qu’on 
a fait par exemple dans la 
troisième circonscription 
de Makélékélé. En effet, 
les résultats proclamés par 
le ministre en charge des 
élections, Guy-Georges 

Mbacka, sont les suivants: 
«Inscrits: 40.305; Votants: 
8152; Taux de participation: 
20,25%; Bulletins nuls: 128; 
Suffrages exprimés: 8.024. 
Ont obtenu: Mouangassa 
Princesse Gaëtane Line 
(P.c.t): 4.896 voix; Kaky 
Léonce Alban Oscar (indé-
pendant): 3.128 voix».
Pour que le ministre en ar-
rive à proclamer ces faux 
résultats sur les ondes 
nationales, c’est que sa 
confiance a été abusée par 
les fabricants de faux docu-
ments électoraux, qui sont 
tapis dans l’appareil d’orga-
nisation des élections. Il faut 
donc les démasquer, ces fa-

bricants de faux résultats qui 
discréditent les élections au 
Congo.
Dans son recours, le can-
didat indépendant, Léonce 
Alban Oscar Kaky, a «fait 
savoir qu’en réalité, au re-
gard des documents officiels 
qu’il a produits aux débats 
de la Cour constitution-
nelle, le nombre de votants 
est de 4.683, les suffrages 
exprimés indiquaient 4.536 
voix et les bulletins nuls, 
147. Qu’il en déduit que le 
fait d’attribuer, frauduleuse-
ment, 4.896 voix à la candi-
date Mouangassa Princesse 
Gaëtane Line, alors que les 
suffrages exprimés réels 
étaient de 4.536 voix consti-
tue une irrégularité flagrante 
qui a faussé le résultat du 
scrutin de manière détermi-
nante». 
C’est ce que ce que la Cour 
constitutionnelle a reconnu, 
en réformant les résultats de 

cette circonscription comme 
suit: «Inscrits: 30.128; vo-
tants: 4.069; bulletins nuls: 
111; suffrages exprimés: 
3.957. Ont obtenu: Kaky 
Léonce Alban Oscar: 2.670 
voix, soit 67,48% des suf-
frages exprimés; Mouangas-
sa Princesse Gaëtane Line: 
1.287 voix, soit 32,52% des 
suffrages exprimés».
La candidate du P.c.t a au 
moins été punie par la perte 
de son siège à l’Assem-
blée nationale, au profit de 
Léonce Alban Oscar Kaky, 
le vainqueur authentique 
du scrutin. Par contre, les 
membres de la commis-
sion locale d’organisation 
des élections dans cette 
circonscription, à l’origine 
de cette tricherie flagrante 
aux résultats ne sont nulle-
ment inquiétés. En plus, il y 
a sans doute eu corruption 
dans une telle opération de 
tricherie. Etant entendu qu’il 

n’y a rien pour rien. 
A la suite de la décision de 
la Cour constitutionnelle, la 
Commission anti-corruption 
devrait ouvrir une enquête 
en interpellant la candidate 
incriminée, les responsables 
de son parti, les membres 
de la commission locale 
d’organisation des élections 
de cette circonscription, les 
autorités administratives lo-
cales, pour rechercher les 
auteurs et les bénéficiaires 
de la corruption qui a rendu 
possible cette opération de 
tricherie aux résultats. 
Car, si rien n’est fait dans 
ce sens, cela signifie qu’aux 
prochaines élections, les 
gens vont reprendre les 
mêmes actes. Sécuriser les 
résultats jusqu’à leur pro-
clamation officielle est de-
venu un véritable enjeu des 
élections au Congo, tant que 
les comportements maffieux 
vont persister chez les res-
ponsables en charge de l’or-
ganisation des scrutins.
Lors de sa dernière réunion, 
le Bureau politique du P.c.t 
a accepté la décision de la 
Cour constitutionnelle inva-
lidant une de ses députées. 
Mais, cela ne suffit pas. Le 
P.c.t devrait expliquer à l’opi-
nion nationale si l’opération 
de tricherie aux résultats est 
le fait de sa candidate, de 
quelques responsables de 
ce parti ou des partisans qui 
ont voulu aider sa candidate. 
Enfin, le ministre Mbacka, 
même s’il a changé de por-
tefeuille au sein du gouver-
nement, devrait laver son 
honneur, en aidant à recher-
cher les auteurs de cette 
tricherie aux résultats. Bref, 
il faut tirer au clair cette af-
faire désormais officielle, en 
raison de la décision n°045 
de la Cour constitutionnelle. 
C’est cela, l’exigence démo-
cratique.

Jean-Clotaire DIATOU

Certains aiment les nou-
veaux règlements, car 
cela leur donne une 

occasion supplémentaire 
d’accorder eux-mêmes des 
dérogations contre espèces 
sonnantes et trébuchantes. 
La métaphore  étant mau-
vaise, je la retire. A l’heure 
du papier monnaie et des 
transactions financières, le 
vrai argent se négocie dans 
le silence froissé  du papier 
monnaie ou dans le staccato 
presque silencieux d’un cla-
vier de téléphone. Chaque loi 
ou règlement se comprend 

dans un esprit particulier qui 
n’est jamais celui de favori-
ser, au sein des administra-
tions publiques, la floraison 
de comportements mafieux. 
Si l’État pouvait disposer des 
milliards qui se volent et s’en-
volent dans les transactions 
douteuses, la corruption ou 
la parafiscalité qui atterrit ail-
leurs et non au Trésor public.
C’est au Trésor public même 
que la rumeur publique, la 
vox populi, situe la présence 
des plus grands escrocs en 
cols blancs. Or donc, dans 
notre pays, il suffit d’être 

fonctionnaires du trésor, 
des impôts ou des douanes, 
pour mener une vie dorée. 
J’ai eu mon baccalauréat 
en 1981, en plein monopar-
tisme. Et vraiment, je me 
surprends à  regretter d’avoir 
fait le choix d’une profession 
altruiste qui, jusqu’à présent, 
m’empêche de mener le train 
de vie que j’estime mériter. 
Il n’y a pas de grands pays 
sans système de renseigne-
ments efficace et juste au 
service de l’État. Les  États-
Unis d’Amérique ont leurs po-
lices municipales et locales. 

Le F.b.i (Federal bureau of 
investigation) pour les crimes 
fédéraux; la C.i.a (Central 
intelligence agency) pour la 
protection internationale des 
intérêts américains.
Le trésor, la douane et les im-
pôts participent d’une même 
logique: trouver des res-
sources à l’État qui les redis-
tribue dans l’intérêt du plus 

grand nombre. A Brazzaville, 
radio-trottoir connaît tout sur 
tout le monde. La police éco-
nomique ne joue pas son 
rôle, celui de mettre fin à l’en-
richissement sans cause. Il 
faut récupérer l’argent public 
dans les poches des gens 
qui ont eu  à  servir l’État 
ou à contracter avec l’État et 
qui ont accumulé au-delà de 
ce que leurs rémunérations 
ne peuvent justifier.
Un ministre gagne suffi-
samment bien sa vie dans 
notre pays, pour ne pas 
avoir  à  pactiser avec le 
diable, pour augmenter, par 
l’indélicatesse, le niveau de 
ses revenus. Il faut cesser de 
penser et de laisser à penser 
que pour être riche, il faut faire 
de la politique. Les hommes 
politiques devraient  être 
comme les soldats du Christ. 
Après tout, c’est le peuple 

qui les paie, les nourrit, les 
habille. Avec l’argent des 
impôts. C’est pour cela qu’il 
reste absolument nécessaire 
de déclarer ses biens, lors-
qu’on accède  à  une haute 
fonction civile ou militaire. Il 
est interdit de s’enrichir au 
service de l’État. Il est impos-
sible de mentir sur sa décla-
ration, la police sait tout. Ou 
elle est complice. Relancer 
l’économie, c’est permettre 
aux Congolais de gagner de 
l’argent et de payer un impôt 
juste. C’est faire des entre-
preneurs, les gens les plus 
riches du pays. C’est récom-
penser le vrai mérite.
Être ministre, c’est être choisi 
par le Président de la Répu-
blique pour mener à bien une 
mission. C’est tout.   Réussir 
sa mission est une exigence 
irréfragable, pour le bien 

Libres propos

Plaidoyer pour la réforme de l’État: servir l’État ou se servir de l’État?
Cette semaine, en témoin involontaire ou forcé, j’ai assisté, dans plu-
sieurs administrations publiques, à des scènes ridicules, cocasses voire 
malheureuses qui traduisent, toutes, le fait que des personnes sensées 
agir au nom de l’État, utilisent leurs petites parcelles de pouvoir, pour 
martyriser leurs administrés et obtenir quelques jetons, billets ou pré-
bendes. Il s’agit, en fait, de corruptions, concussions, prévarications, 
abus de pouvoir… Le pouvoir réglementaire, on en use dans le respect 
des lois et règlements de la République. Le pouvoir protège, car il pro-
tège tout le monde et que nul n’est au-dessus de la loi.

(Suite en page 9)

Léonce Alban Oscar Kaky.

Mouangassa Princesse Gaëtane Line

Par le prof Alain Mouanga.
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TRIBUNE

Le Congo, en tirant parti 
de l’avantage comparatif 
que la nature l’a donné, 

et en créant d’urgence, une 
usine de fabrication des en-
grais ce qui pourrait le per-
mettre, de devenir producteur 
et pourvoyeur pour le compte 
des pays africains qui en ont 
grandement besoin. C’est 
tout le sens à donner à la 
présente réflexion. 
Pour s’en convaincre de la 
pertinence de cette étude, 
dans les lignes qui suivent, 
sont données les raisons 
profondes qui expliquent 
l’intérêt pour le Congo de 
concrétiser ce projet à fort 
impact socio-économique. 
La pénurie des fertilisants du 
fait de la crise Ukrainienne 
a des conséquences sur la 
production agricole de plu-
sieurs pays d’Afrique sub-
saharienne. Ce qui constitue 
une menace réelle pour leur 
sécurité alimentaire. 
Cette situation devrait faire 
prendre conscience aux dé-
cideurs congolais de la né-
cessité de réaliser le projet 
concret de création d’une 
usine de fabrication des en-
grais. Ce projet serait rendu 
possible grâce à son sous-
sol qui a autant de matières 
(phosphate, calcaire, po-
tasse) qui servent à formuler 
les engrais. En effet, ce sont 
des éléments de base pour 
faire des engrais utiles au dé-

veloppement de l’agriculture 
Eu égard à l’avantage com-
paratif que la nature l’a don-
né, le Congo pourrait devenir 
producteur et pourvoyeur 
pour le compte des pays afri-
cains importateurs des fertili-
sants. 
Ce vif souhait confirme la 
déclaration du vénérable 
Alphonse Mboudo-Nesa, 
ancien ministre du congolais 
des mines. En effet lors de 
la tenue du 3 au 4 octobre 
2013 de la première confé-
rence internationale sur la 
diversification de l’économie 
via les mines, dans une inter-
view exclusive accorde avec 
le journal Le Reporter, il avait 
déclaré «II serait aberrant 
que le Congo continue d’im-
porter des engrais pour le 
développement de son agri-
culture et le fer à béton pour 
ses besoins de construction, 
pendant que son sous-sol 
est pourvu de matières pre-
mières. Le Congo devrait 
donc créer des unités de 
transformations, pour qu’il 
devienne le pourvoyeur de 
l’Afrique, en biens d’engrais». 
Et de conclure que «Mon 
point crucial demeure la 
création d’une unité de trans-
formation pour que le Congo 
devienne, en biens de fer et 
biens d’engrais». 
Ironie du sort, 9 ans après, 
cette déclaration demeure 
toujours d’actualité. La pénu-

rie des fertilisants au quelle 
fait face beaucoup de pays 
africains en est la parfaite il-
lustration. En effet, l’Ukraine 
est l’un des pays pourvoyeurs 
au monde des fertilisants. Les 
difficultés rencontrées par les 
agriculteurs africains à s’ap-
provisionner des fertilisants 
produits en Ukraine à cause 
de la crise qui menacent 
leurs productions agricoles. 
Ce qui va conduire à une 
insécurité alimentaire, as-
surément .Cette crise a mis 
en évidence la forte dépen-
dance de ces pays pour les 
fertilisants. Cette situation, 
non seulement révèle à suffi-
sance l’intérêt pour le Congo 
de produire les engrais, mais 
aussi surtout fait comprendre 
la nécessité de créer une 
usine de fabrication des en-
grais. C’est ainsi, à l’instar de 
la crise de la vache folle qui 
avait accentué les préoccu-
pations en matière de la sé-
curité alimentaire en Europe, 
la crise de l’Ukraine pourrait 
aussi amener le Congo à 
soutenir la production des 
engrais. 
D’autant plus que la crise est 
une opportunité pour changer 
les choses. Au regard de ce 
qui précède, le Congo-Braz-
zaville devrait tirer les leçons 
de la crise ukrainienne en pri-
vilégiant les projets agricoles 
en général, en créant surtout, 
une usine de fabrication des 

engrais qui sont indispen-
sables à la production agri-
cole. 
Percevant clairement l’impor-
tance de l’usine de fabrica-
tion des engrais au Congo, 
celle-ci pourrait être créée 
dans la zone de Pointe-Noire 
et ses environs. Cela est 
d’évidence, car dans cette 
contrée, il y a une grande 
concentration des minerais. 
Ce projet de création d’usine 
pourrait aussi être réalisé par 
les investissements privés di-
rect au Congo. II convient de 
souligner deux éléments im-
portants dans le cadre de la 
production agricole. II s’agit, 
notamment de l’application 
appropriée des engrais qui 
l’une de l’amélioration de tra-
vail de la terre. Et aussi, les 
améliorations génétiques qui 
sont les facteurs de l’amélio-
ration des rendements agri-
coles. 

En dépit de la monté du bio 
dans l’agriculture à l’heure 
actuelle, ce qui ne pour-
rait décourager d’investir 
dans la production des fer-
tilisants. D’autant plus que 
le bio ne saurait aider les 
pays africains à faire face à 
la pénurie alimentaire qu’ils 
connaissent. Pénurie impu-
table à la crise alimentaire 
qui a aggravé l’insécurité 
alimentaire. Ainsi, l’investis-
sement dans la production 
des engrais serait la solution 
efficace durable l’insécurité 
alimentaire. 
Il convient de rappeler, que 
le secteur agricole est un 
grand pourvoyeur d’emplois 
et représente une large part 
du produit intérieur brut (PIB) 
des pays.
C’est en cela, que réside 
tout l’intérêt d’investir dans 
la construction d’une usine 
de fabrication des engrais au 
Congo-Brazzaville. Un projet 
à forte impact socio-écono-
mique qui, à mon humble 
avis, devrait figurer parmi les 
projets prioritaires à l’heure 
actuelle. 
Hellot Matson Mampouya, 
ancien ministre de la Re-
cherche scientifique et de 
l’innovation technologique, 
à l’occasion de la célébra-
tion de la journée de la Re-
naissance scientifique afri-
caine le 29 et 30 Juin 2016 
à Brazzaville, sur le thème: 
«Contribution de la science, 
la technologie et l’innovation 
à la diversification de l’éco-
nomie», avait déclaré «Les 
scientifiques congolais ne 
peuvent plus se cantonner à 

Nécessite de création d’une usine de fabrication des engrais au Congo
La pénurie des fertilisants du fait de la crise Ukrainienne est une 
aubaine pour la République du Congo. Cela est évidence, car son 
sous-sol regorge de matières premières (phosphate, calcaire, po-
tasse) qui servent à faire les engrais. Engrais qui sont indispen-
sables à l’amélioration des rendements agricoles. 

leurs travaux sans lien avec 
les préoccupations sociales. 
Ils doivent être à l’écoute des 
besoins des populations des 
priorités nationales».
Henri Dupin dans son ou-
vrage intitulé «L’Alimentation 
des Français. Evolution et 
problèmes nutritionnels (les 
Editions E.s.f, 1978) écrivait 
«les chercheurs ou les asso-
ciations des consommateurs 
jouent un rôle très utile en at-
tirant l’attention des pouvoirs 
publics sur les problèmes 
nouveaux ou sur la nécessi-
té de compléter des mesures 
réglementaires existantes». 
C’est en se basant sources 
déclarations, qu’en ma qua-
lité de chercheur, j’ai identi-
fié le point majeur sur lequel 
l’Etat devrait porter ses ef-
forts, se donner les moyens 
et fixer des échéances. 
En guise de conclusion, l’on 
peut dire sans risque de se 
tromper que la pénurie des 
fertilisants est donc une au-
baine pour la République du 
Congo. Cela, non seulement 
pour renforcer le développe-
ment de son agriculture mais 
aussi et surtout pour créer 
une unité de transformation 
pour la production des en-
grais. 

Docteur-ingénieur 
Alphonse EMEKANDOKO 
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taires (PHD);
- Chercheur en Sécurité Ali-
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(ingénieur); 
- Membre privé de l’Institut In-
ternational du Froid (DF) Male-
sherbes Paris (France); 
- Enseignant vacataire chargé 
de cours (ENAM);
- Contact: emekandoko@
gmail.com

Par Alphonse Emekandoko.

de tous. Je n’ai jamais vu 
quelqu’un devenir milliardaire 
au service de l’État, sauf… 
C’est une vérité  connue de-
puis Voltaire qui, dans sa 
verve d’écrivain, faisait la dif-
férence entre un serviteur de 
l’État indélicat et un voleur.
Avec un salaire de ministre, 
on peut vivre confortable-
ment, régler ses factures, éle-
ver ses enfants sans stress, 
aider sa famille et ses amis. 
Mais, on ne peut pas devenir 
riche en étant ministre. Il n’y 
a pas plus grand crime que 
de voler les pauvres pour 
devenir riche. Et notre pays 
est un pays pauvre. Si les 
ministres s’enrichissent, c’est 
que l’État s’appauvrit. Pour 
utiliser une métaphore fami-
lière aux financiers du déve-
loppement. Les ministres qui 
s’enrichissent sont comme 
des charognards qui pros-
pèrent sur les difficultés de 
l’État. La situation de notre 
pays va en se détériorant 
et les postes politiques se 
recherchent comme des si-
nécures ou des prébendes. 
Le changement viendrait des 
jeunes qui, si on les regarde 

bien, ont des airs de paren-
té  avec les anciens et sont 
comme des clones. 
Le salut viendra ou ne vien-
dra pas d’une rupture dans 
ces mauvaises habitudes de 
vivre aux dépens de l’État. 
C’est John Fitzgerald Kenne-
dy, Président américain qui 
disait  à  ses compatriotes 
qu’il ne suffit pas seulement 
de se demander ce que l’État 
peut faire pour vous, mais 
qu’il est important de se de-
mander  également ce que 
chacun peut faire pour le 
bien de l’État. Servir l’État est 
une vocation. C’est un métier 
ingrat où on prend beaucoup 
de coups. C’est pour cela 
que les grands commis de 
l’État doivent être bien rému-
nérés. Pour les mettre à l’abri 
du besoin et, ce faisant, de la 
corruption.
C’est ce que le Président de 
la République a fait pour les 
magistrats, malheureuse-
ment avec l’insuccès que l’on 
sait, car chacun veut gagner 
aussi bien qu’un ministre. La 
solution qui me vient à l’es-
prit est de réduire le train de 
vie de l’État, en commençant 
par les ministres. On per-
dra, par-là,  ceux qui n’ont 

pas la vocation. Ils iront très 
certainement demander un 
poste dans les métiers du 
pétrole qui réservent à  leurs 
hiérarques des salaires affo-
lants, pour gérer un pétrole 
qui est le bien de tous.
Toutes ces données sont 
connues de la police écono-
mique, des renseignements 
généraux, des douanes, des 
finances et du trésor. Alors 
pourquoi rien n’est fait? On 
peut cacher une partie de la 
vérité  au peuple, une partie 
du temps. Mais, il est impos-
sible de cacher toute la véri-
té au peuple tout le temps. 
Or donc, le Parti congolais 
du travail a gagné  les  élec-
tions. C’est bien si le parti 
s’est réformé  de lui-même 
et que son ambition est le 
développement du Congo et 
non le développement de ses 
membres. Sinon les mêmes 
causes produiront les mêmes 
effets? Ce parti a-t-il tenu 
compte des remarques de 
l’ancien membre du bureau 
politique du Parti congolais 
du travail, Charles Zacharie 
Bowao, qui a été mis à l’écart 
sans ménagement au profit 
de partisans du griotisme? 
Un parti pour durer doit se 

réformer de l’intérieur et 
permettre le débat entre ses 
membres. Un aîné  membre 
d’un parti de la place m’a fait 
le reproche que les «intellec-
tuels»  congolais ne s’enga-
geaient pas. Je lui ai répondu 
que, personnellement,  étant 
encore médecin en activité, 
je voulais  être capable de 
soigner tout le monde. Il a cru 
que je pensais à la largeur de 
la clientèle, alors que je pen-
sais, moi, à  la confiance qui 
doit exister entre un médecin 
et son malade. 
En d’autres termes, est-il 
prudent de se faire soigner 
par quelqu’un qui vous 
critique? Nous restons 
des bantous et chez les 
bantous, la confiance, la 
loyauté, la fidélité  (dois-je 
dire aveugle?) sont plus 
importants que la connais-
sance technique. C’est vrai, 
on peut toujours dire qu’en 
politique, il n’y a que des 
adversaires, pas d’enne-
mis. Mais, la vie politique, 
au Congo, a  été  parse-
mée de violences… (fin de 
la digression). 
Une solution: et si les ins-
pecteurs de chaque ad-
ministration avaient les 

(Suite de la page 8) moyens de faire leur travail 
correctement. Sauf si eux 
aussi délivrent des déroga-
tions aux gens qui savent 
leur parler. Honte  à  ceux-
là  mêmes qui vivent grand 
train, quand le peuple a 
faim. C’est une urgence, 
il faut réformer l’État sans 
tarder. Je précise que je ne 
fais pas de politique, ni pour 
ni contre le P.c.t. Je suis 
juste un psychiatre qui, du 
fait de la souffrance de ses 
malades, a un poste d’ob-
servation privilégié. 
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Sous la modération du 
journaliste Alexis Bon-
go, le décryptage de 

l’ouvrage consacré à Pierre 
Ntsémou a été fait par l’abbé 
Aubin Banzouzi, écrivain et 
critique littéraire, devant un 
auditoire constitué de férus 
de la littérature et lecteurs.  
Scrutant l’ouvrage, l’abbé 
Aubin Banzouzi indique 
que dans la partie de l’ana-
lyse critique de l’écriture de 
Pierre Ntsemou, il y a sept 
intervenants. Trois aspects 
essentiels y sont révélés: la 
jonglerie lexicale ou «rime-
logie», néologisme propre 
à Pierre Ntsemou, par le 
jeu de sonorité; la richesse 
de l’innovation stylistique 
de ses textes (Anagramme, 
prolepse, anacoluthe); l’édu-

Littérature

Hommage solennel de la communauté 
littéraire à l’écrivain Pierre Ntsemou

Les écrivains congolais ont rendu un hommage solennel à leur col-
lègue, Pierre Ntsemou, dit «Saint-Pierre des mots», lors d’une cé-
rémonie mercredi 5 octobre 2022, à Brazzaville, à l’occasion de la 
présentation et dédicace du livre consacré à son œuvre littéraire: 
«Ecrire au-delà des frontières de l’imaginaire - hommage à Pierre 
Ntsemou». Ecrit par plusieurs auteurs, sous la coordination du doc-
teur Rosin Francis Emerson Loemba, critique littéraire, l’ouvrage 
qui sublime la production littéraire de Pierre Ntsemou de son vi-
vant plutôt qu’à titre posthume, retrace son apport considérable 
dans l’œuvre littéraire congolaise. Publié en 2021, aux Editions 
Kemet à Brazzaville, cet ouvrage est un essai de 276 pages, subdi-
visé en trois parties essentielles: la critique littéraire de l’œuvre de 
Pierre Ntsemou, les témoignages sur l’homme et son œuvre et les 
poèmes qui lui sont dédiés.

cation et le rire à travers 
l’écriture de Pierre Ntsemou. 
Dans la deuxième partie 
relative aux témoignages, 
23 écrivains montrent un 

personnage empathique, 
pragmatique, érudit, intègre, 
ouvert à tous, transgénéra-
tionnel, jovial, éloquent, hu-
maniste et laborieux (auteur 

de 80 préfaces, 4 recueils de 
poésie, 4 recueils de nou-
velles, 2 pièces de théâtre, 2 
romans et 1 essai).  Si le Pr 
Mukala Kadima-Nzuji remar-
quait en son ancien étudiant 
Pierre Ntsemou une «qualité 
d’expression et le souci du 
mot juste», Dr Winner Franck 
Palmer, elle, reconnaît en 
Saint-Pierre des mots, entre 
autres, «un art oratoire ex-
ceptionnel, une fraternité 
qui brise les frontières géo-
graphiques tant nationales 
qu’internationales».
L’intérêt littéraire, didactique 
et social de cet ouvrage ré-
side dans la diversité lan-
gagière et stylistique des 

textes compilés, la portée 
éducative et informative… et 
la prise en compte et la va-
lorisation des talents émer-
gents.
Pour Rosin Loemba, «il 
était là question, dans ce 
livre, de rendre hommage 
à Pierre Ntsemou. Dans un 
premier sens, de réfléchir 
sur quelques thématiques 
les plus importantes de son 
œuvre et donner des témoi-
gnages et même produire 
des poèmes». Il justifie la 
consécration de cet essai 
à Pierre Ntsemou par le fait 
que celui-ci soit l’une des 
grandes figures de la litté-
rature congolaise actuelle… 

«Il était donc question de lui 
reconnaître sa valeur. Par 
rapport à l’immensité de son 
œuvre, à la teneur des thé-
matiques qu’il développe», 
a-t-il ajouté.
A travers cet ouvrage col-
lectif, les différents acteurs 
sont unanimes: «L’écriture 
de Pierre Ntsemou est 
d’autant plus transversale 
qu’elle brise les frontières 
entre les genres littéraires, 
en passant du roman à la 
poésie, de la nouvelle au 
théâtre et à l’essai. L’es-
prit éclectique de cet écri-
vain (du point de vue de 
la polygénéricité littéraire) 
engage son œuvre dans 
une optique de transcultu-
ralité. L’éclatement du sens 
s’étend justement comme 
cette quête mythologique 
de briser les énigmes, de 
renouveler l’art littéraire sur 
le plan esthétique et de dire 
le social dans toute son am-
bigüité».
Rendant l’ascenseur à 
ses confrères écrivains, 
pour tout le bonheur d’être 
honoré, non à titre pos-
thume, Pierre Ntsemou a 
remercié ses collègues par 
une image qui élève la lit-
térature: «Je vous en sais 
gré d’avoir bien voulu, par 
votre présence, honorer la 
célébration de cet anniver-
saire… L’écriture et la litté-
rature sont un anniversaire 
perpétuel, permanent qui se 
célèbre chaque jour qu’un 
lecteur tient un livre et s’en 
délecte…».

Joseph MWISSI NKIENI 

Pierre Ntsemou remerciant ses collègues.

Une vue du pubic.

Troisième recueil de 
poèmes de l’auteur, 
après une pièce de 

théâtre, le nouvel ouvrage 
de Peter Moukala-Kin-
zounza a été publié en 
2021, aux Editions Re-
naissance africaine (Paris, 
France). Il comporte 227 
pages, 123 poèmes qui 
aborde une pluralité de 
thèmes, entre autres:  le 
silence; la lumière; l’âme; 
la vie; la mort; le combat; 
l’amnistie; l’amour; l’uni-
vers; l’immigré; le men-
songe et la vertu. 
Pour Winner Franck Pal-
mers, docteur en sciences 

Poésie

Charles Peter Moukala-Kinzounza 
publie son troisième recueil

Un des écrivains congolais les moins connus, 
malgré ses nombreuses publications, Charles Pe-
ter Moukala-Kinzounza a enrichi sa bibliographie 
d’un quatrième ouvrage. Il s’agit d’un recueil de 
poèmes intitulé «La cloche de mon cœur retentit», 
dont la cérémonie de présentation officielle a eu 
lieu le jeudi 6 octobre 2022, à la Maison russe de 
Brazzaville, sous la modération de l’écrivain Jessy 
Loemba, et en présence du préfacier, par ailleurs 
éditeur de l’ouvrage, Exaucé Elvin Ngaba Nsilou.

de l’information et de la 
communication, ensei-
gnante à la Flash (Faculté 
des lettres, arts et sciences 
humaines) de l’Université 
Marien Ngouabi, écrivaine 
et critique littéraire, «La 
cloche de mon cœur reten-
tit» est un ouvrage à valeur 
informative, éducative et 
thérapeutique. «Porteur 
d’un langage éthique ré-
gulateur des passions, phi-
losophe dans l’A.d.n ou à 
ses heures perdues, mora-
lisateur par apprentissage 
et expérience, Charles 
Peter Moukala-Kinzoun-
za navigue sur les flots 

vitalisant de la morale. La 
morale qu’il sait rendre 
audible au-delà de la mé-
ditation. Pour résoudre 
les problèmes inhérents à 
la fragilité de la mémoire 
collective et aux compor-
tements déviants, il s’arme 
de sa plume pour écrire», 
a-t-elle affirmé. 
L’enseignante pense que 
«l’auteur nous aide à 

vaincre la tourmente exis-
tentielle. Comme la douce 
musicalité d’une guitare 
maniée par des mains ex-
pertes, la poésie de l’au-
teur fredonne poétique-
ment et prosaïquement la 
vie et l’homme dans une 
variabilité de facettes. La 
poésie devient essence, 
souffle et rythme». «Ce re-
cueil de poèmes postule la 

veut manifester le désir de 
mettre en exergue les féli-
cités des dieux auprès des 
humains. Si tout le monde 
croit, il surviendra une mu-
tation significative qui oc-
troiera un élan nouveau à 
la société dans laquelle les 
humains pataugent sans 
fin», soutient, pour sa part, 
l’éditeur.   
Pour la petite histoire, 
Charles Peter Moukala 
Kinzounza a vu le jour à 
Pointe-Noire, la capitale 
économique congolaise où 
il a passé la quasi-totalité 
de son enfance. Officier de 
gendarmerie, il est celui qui 
a dessiné les emblèmes de 
la gendarmerie actuelle, en 
2002. Grâce à son master 
II en management, il devint, 
au fil du temps, formateur 
en sciences managériales. 
Il affirme tirer son inspi-
ration de tout ce qu’il voit, 
entend et subit. Amoureux 
de l’art en général, spor-
tif et auteur-compositeur 
de musique, il a annoncé 
avoir finalisé un roman et 
un recueil de nouvelles, vit 
aujourd’hui à Brazzaville. Il 
est. Son nouveau livre est 
disponible en librairie au 
prix de 10.000 F. Cfa.

Nana KABA

raison d’être de la poésie et 
de ses fonctions multiples. 
La vie humaine serait mul-
tiple, dans ce sens où l’at-
traction vers les aspirations 
sociétales déboussole sou-
vent ceux qui ont le cœur 
moins affecté. Même si tout 
ce qui attrait au divin sus-
cite doute, mais ici, l’auteur 

La couverture du recueil de 
poèmes.

L’auteur pendant la présentation de son ouvrage.
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Dans une modération en 
duo de Paule Ekibat, 
journal is te-présenta-

trice d’émission à la télévision 
nationale et d’Yves Vogel 
décibels, journaliste présen-
tateur d’émission à la chaîne 
de télévision privée, D.r.t.v, la 
cérémonie a connu un seul 
discours, celui du président de 
l’U.m.c (Union des musiciens 
du Congo). Ce dernier a sou-
haité la bienvenue à l’actuelle 
ministre en charge des ques-
tions culturelles, du tourisme 
arts et des loisirs. 
Selon Pape God, «Madame 
Pongault est une femme de 
cœur. Finies les tracasse-
ries, parce qu’avec elle, nous 
avons obtenu que le B.c.b.e 
(Bureau congolais des droits 
d’auteur) soit doté d’un conseil 
d’administration, pour que les 
artistes musiciens soient bien 
gérés par cette entité. On ne 
peut pas croire qu’un artiste 
musicien touche à la fin de 
l’année trois mille francs, de 
ses droits d’auteur». Il a éga-
lement interpellé la ministre 
sur le contenu des musiques 
à jouer à la radio et la télévi-
sion nationales. «Il faut revoir 

cet état de chose. La musique 
d’ailleurs sur les antennes doit 
être revue. Ce n’est pas la mu-
sique qui manque chez nous», 
a-t-il fait savoir.
Sponsorisé par la bière Ngok, 
le concert de bienvenue à la 
ministre Lydie Pongault a tenu 
ses promesses. La musique 
moderne, traditionnelle et re-
ligieuse était au rendez-vous. 

U.m.c (Union des musiciens du Congo)

Lydie Pongault reçu en grande 
pompe par les artistes musiciens
L’unique association qui regroupe les artistes musiciens du Congo, et 
qui est dirigée par l’artiste musicien, Pape God, a organisé, vendredi 
7 octobre 2022, la réception de la nouvelle ministre de l’industrie 
culturelle, Lydie Pongault, dans la cour de l’Ecole de peinture de Po-
to-Poto, dans le quatrième arrondissement Moungali, à Brazzaville, 
en présence de nombreux artistes musiciens.

Les opérateurs culturels et les 
sapeurs ont été aussi de la par-
tie, parce que tous voulaient 
souhaiter la bienvenue à la 
nouvelle ministre de l’industrie 
culturelle.
Lydie Pongault connait bien la 
maison «culture», pour avoir 
été en charge du Département 
de la culture à la Présidence 
de la République. «Avec son 

implication, beaucoup de dos-
siers ont abouti», a reconnu 
Pape God. «Les artistes sont 
contents de sa nomination. Ils 
espèrent qu’elle va apporter 
beaucoup de changements. 
Nous attendons également 
notre Fespam, qui est une 

industrie culturelle», a avoué 
un artiste musicien. En tout 
cas, l’un des défis que Lydie 
Pongault devrait relever, est 
celui de ressusciter ce festival 
musical, à l’agonie depuis, à 
cause de la crise financière 
qu’a connue le pays à partir de 
2017.

Narcisse MAVOUNGOU

Ministère de l’industrie culturelle, 
touristique, artistique et des loisirs

Lydie Pongault 
invitée au forum culturel de 
Saint-Pétersbourg, en Russie
L’ambassadeur de la Fédération de Russie au Congo, Gueor-
gui Tchepik, a échangé mardi 11 octobre 2022, avec la ministre 
de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs, Ma-
rie-France Hélène Lydie Pongault, à son cabinet situé provisoire-
ment à l’Hôtel Péfaco, à Brazzaville. Le diplomate russe lui a re-
mis une invitation au 9ème forum culturel de Saint-Pétersbourg, 
une ville connue de plusieurs congolais, pour avoir y séjourné.
Plusieurs sujets ont été abordés dans l’entretien entre la ministre 

Pongault et l’ambassadeur Tchepik, dont notamment le 9ème 
forum culturel qui se tiendra en novembre prochain à Saint-Pé-
tersbourg, et la semaine culturelle croisée entre les deux Etats 
prévue en juillet 2023 en Russie. «Nous avons parlé de certains 
dossiers en matière de tourisme et de culture. J’ai profité de 
l’occasion pour transmettre à la ministre une invitation au 9ème 

forum culturel qui aura lieu en novembre prochain dans la ville 
de Saint-Pétersbourg», a déclaré le diplomate russe à sa sortie 
d’audience. «Nous allons travailler ensemble de façon accélé-
rée, pour la grande réussite de ces événements», a-t-il ajouté. 
Une série d’activités sur la musique, le cinéma, l’art avec une ex-
position des œuvres d’art, l’art culinaire avec une soirée dédiée 
à la cuisine congolaise, au 9ème forum culturel auquel la ministre 
Pongault est invitée de participer

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

La ministre Pongault et l’ambassadeur russe Grogory Tchepik.

La ministre Lydie Pongault arrivant à la érémonie.
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SPORTS

Au niveau du sport, la 
nouvelle saison est 
désormais lancée de-

puis le vendredi 7 octobre. 
Chaque fédération sait ce 
qu’elle doit faire, suivant le 
programme qu’elle s’est fixé. 
Une émulation les attend à 
la fin de la saison, comme de 
coutume. Les fédérations de 
natation, de cyclisme, d’halté-
rophilie, de pétanque doivent 
se réveiller, pour ne plus être 
en queue de peloton. L’athlé-
tisme doit retrouver sa place. 
Quant aux fédérations qui 
sont empêtrées dans des 
contradictions internes, il est 
temps d’en sortir pour aller à 
l’essentiel, le sport.
«La saison sportive 2022-
2023 qui s’ouvre ce jour ré-
pond bien à l’opérationnalité 

Ministère en charge de la jeunesse et des sports

Trois objectifs aux fédérations 
pour la nouvelle saison sportive

Le Ministère en charge de la jeunesse et des sports a procédé, vendre-
di 7 octobre 2022, à l’ouverture officielle de la saison sportive 2022-
2023 en République du Congo. La cérémonie, qui s’est déroulée dans 
la salle de conférence dudit ministère, à Brazzaville, était présidée par 
le directeur de cabinet, Charles Makaya, avec la participation de Blaise 
Bollé, vice-président du C.n.o.s.c (Comité national olympique et sportif 
congolais), des présidents et secrétaires généraux des fédérations spor-
tives nationales. Pour cette saison sportive qui a démarré, les fédéra-
tions ont chacune trois objectifs à atteindre: la formation; la détection 
des talents et la participation aux compétitions internationales.

de cet engagement, celui 
d’amener l’athlète congolais à 
viser la haute performance», 
a déclaré Blaise Bollé. Le 
directeur de cabinet, Charles 
Makaya, a indiqué que la 

nouvelle saison sportive va 
être dominée par trois objec-
tifs. «Au regard des défis aux-
quels nous devons faire face 
au cours de la saison sportive 
qui s’ouvre ce jour, j’invite les 

fédérations sportives natio-
nales à se mettre résolument 
au travail, en faisant de la 
formation et préparation des 
athlètes leur priorité», a-t-il 
signifié.
Cette saison sportive 2022-
2023 est un défi pour les 
fédérations sportives natio-
nales qui n’ont pas pu tota-
liser un bon niveau de pour-
centage dans la réalisation 
des missions assignées par 
le Ministère en charge des 
sports. Elles sont condam-
nées à travailler durement 
pour atteindre ces objectifs 
à l’issue de cette saison. Les 
fédérations qui ont, quant à 
elle, réussi à obtenir de bons 
pourcentages, elles doivent 
travailler encore davan-
tage, pour se maintenir à de 
bons niveaux. Elles doivent 
veiller à communiquer et à 
promouvoir leurs disciplines 
sportives. La participation 
aux compétitions africaines 
et internationales doit se 
préparer à temps. Bonne 
chance à toutes les fédéra-
tions sportives nationales et 
rendez-vous au bilan!

Luze Ernest BAKALA     

Exempté du premier 
tour, les Diables-Noirs 
ont fait leur première 

sortie à la Coupe de la 
Caf samedi 8 octobre à 
Maputo, au Mozambique. 
Ils croyaient beaucoup à 
leur chance de l’empor-
ter, ouvrant le score dès la 
dixième minute, par Carof 
Bakoua. Mais, à la 27ème mi-
nute, les Mozambicains ont 
fait trembler le filet congo-
lais, par le truchement de 
Maro Oghema, réduisant 
ainsi la marque. 
De retour des vestiaires, 
les deux équipes étaient à 
égalité. Les joueurs de Fer-
roviaro ont multiplié les at-
taques et à la 51ème minute, 
le même Maro Oghema a 
inscrit son deuxième but qui 
a scellé les efforts de la for-
mation mozambicaine. Voi-
là comment les Congolais 
se sont inclinés, alors qu’ils 
avaient la chance d’arra-

cher au moins un match 
nul.
Raison pour laquelle les 
jaunes et noirs promettent 
de faire trembler la pe-
louse de Massamba-Débat 
le dimanche 16 octobre 
prochain. Le club Diables-
Noirs a toujours son destin 
en main et peut espérer 
faire la remontada à Braz-

Coupe de la Caf (Confédération africaine de football)

Ayant courbé l’échine au Mozambique, 
les Diables-Noirs veulent se venger à domicile
La première sortie des Diables-Noirs à la Coupe de la Caf (Confédération africaine 
de football) s’est mal conclue, mais l’espoir n’est pas pour autant perdu. En effet, 
les poulains du président Donald Fylla Saint-Eudes avaient le vent en poupe dès 
l’entame de la rencontre contre le club Ferroviaro de Beira du Mozambique, le 
samedi 8 octobre 2022, à Maputo, la capitale mozambicaine. Ils avaient même 
ouvert le score dès la dixième minute. Mais, au coup de sifflet final, ils se sont 
inclinés 1-2 devant les Mozambicains. D’où leur rage de se venger à domicile, 
dimanche 16 octobre prochain, au Stade Alphonse Massamba-Débat.

zaville, car il suffira d’une 
victoire d’un but à zéro 
au match retour, pour se 
qualifier au tour prochain. 
L’entraineur Clément Mas-
samba rassure le public 
congolais sur la victoire de 
son équipe. «Tout n’est pas 
perdu. Il suffira de corriger 
les erreurs qu’on a consta-
tées.  Nous allons nous 

mettre au travail, surtout 
sur la fébrilité défensive et 
voir aussi la finition des at-
taquants. Nous allons corri-
ger tout ça et nous croyons 
à la qualification», a-t-il indi-
qué. Au public des Diables-
Noirs de venir nombreux 
le dimanche 16 octobre au 
Stade Alphonse Massam-
ba-Débat, pour ne pas man-
quer la remontada que les 
jaunes et noirs promettent 
de réaliser, quoiqu’il arrive. 
Pourvu que les dirigeants 
mettent les joueurs dans de 
bonnes conditions.

L. E. B.

Club You gung fu Dagno 

Des élèves athlètes ont fait 
leur passation de ceintures

Le Club You gung fu Dagno, dirigé par maître Diawara Oumar 
et basé à Poto-Poto, le troisième arrondissement de Braz-
zaville, a organisé, dimanche 9 octobre 2022, à son siège dans 
la Rue Batéké, une évaluation de ses élèves athlètes, pour 
leur permettre de monter en grades dans la discipline du kung-
fu. Au total, ils étaient 78 athlètes qui ont été formés pendant 
deux saisons. La cérémonie était réhaussée de la présence de 
maître Stève Djibril Kouma, président de la Fédération congo-
laise de kung-fu, appelé wushu au Congo et les parents, amis, 
connaissances et dirigeants des clubs des autres disciplines 
comme le judo, le karaté, le taekwondo, le jujitsu, le kurash, 
etc.

Fondé par le grand maître Mouctar Dagno, 4ème dan de kung-
fu (wushu),  le Club You gung fu Dagno existe depuis 2017, à 
Poto-Poto. 78 élèves en fin de cycle de chaque barrette ont 
démontré les notions acquises pendant la saison écoulée, pour 
pouvoir passer d’une ceinture à une autre, appelée barrette. 
Au cours de la cérémonie de passation de barrettes, les ap-
prenants ont été évalués en tenant compte de leurs barrettes. 
Plusieurs mouvements ont été exhibés, entre autres, la santa, 
le tiadia, le koualu appelé katas ainsi que la self-défense qui 
sert à se défendre au cours d’une agression. A la fin de la dé-
monstration le jury, constitué de quatre maîtres, a octroyé une 
moyenne allant de 12 à 16 à chaque athlète.
Les trois meilleurs élèves ont été récompensés financièrement. 
En effet, le premier a reçu une enveloppe et un trophée, tandis 
que les deux autres, ont chacun eu une enveloppe dont les 
montants n’ont pas été révélés. Tous les participants ont reçu 
des diplômes. 
Le président de la fédération, s’est dit satisfait du travail ef-
fectué par les responsables de ce club, car il y a deux ans, il 
comptait à peine une dizaine d’élèves athlètes. Aujourd’hui, il a 
maintenant près de 200 apprenants. Maître Steve Djibril Kou-
ma a, ensuite, adressé des encouragements à maître Oumar 
Diawara et son staff, pour la bonne tenue du club. Il a souhaité 
les voir, une fois de plus, au championnat national, surtout que 
le grand maître de ce club, Dagno Mouctar, a été plébiscité 
meilleur entraineur de la saison. Contents de leur prestation, 
les élèves athlètes de Club You gung Fu Dagno ont promis de 
ne pas baisser les bras, pour rehausser le club et être parmi 
les meilleurs.

Luze E.B.

Fécofoot

Vers la séparation à 
l’amiable avec Paul Put?

Le Comité exécutif de la Fécofoot (Fédération congolaise de 
football) s’est réuni samedi 8 octobre 2022, à son siège, à 
Brazzaville, sous la direction de son président Jean-Guy Blaise 
Mayolas, sur le cas du sélectionneur national des Diables-
Rouges, le Belge Paul Put. Ce dernier a été entendu sur son 
bilan. Il lui a été proposé une séparation à l’amiable, pour in-
suffisance de résultats. Une procédure prévue dans le contrat, 
en son point 9.4.
«Le Comité exécutif de la Fédération congolaise de football a 
reçu le sélectionneur national, Paul Put, à qui il a été demandé 
de faire le bilan global de la première phase de son contrat 
avec le Congo. Après son exposé, le comité exécutif lui a de-
mandé de relire le point 9.4 de son contrat dans la perspective 
d’une séparation à l’amiable», a indiqué Emmanuel Kaba, l’of-
ficier médias de la Fécofoot.
Après la signature du contrat en mai 2021, Paul Put avait pris 
l’engagement de qualifier le Congo à la Can 2023 et de réus-
sir une bonne participation aux éliminatoires du mondial 2022. 
Si le second objectif est encore réalisable, puisque le Congo 
compte 3 points en deux journées avec quatre matchs en pers-
pective pour se qualifier, le premier avait tourné au ridicule, car 
le Congo avait terminé dernier de son groupe.

Luze Ernest BAKALA

Photo de famille du club  You gung fu Dagno.

Clement Massamba caoch de 
Diables-Noirs.

Le club Diables-Noirs.

Les presidents des fédérations lors de l’ouverture de la saison.


